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L'6laboration du concept de patrimoine
commun de l'humanit6 s'estfaite dans le
sillage de la grande pdriode de
d~colonisation des anndes soixante. Les
nouveaux tats qui accusaient un retard
important quant Li leur diveloppement
dconomique forgirent le concept de
patrimoine commun de l'humanitM afin de
s'assurer unepartie iquitable du contr6le
et des revenus provenant de l'exploitation
des ressources naturelles communes de
l'humaniti dont l'exploitation dtait
envisageable i l'poque : grands fonds
marins, espace extra-atmosphdrique et
Lune. Toutefois, les pays en ddvelop-
pement ne disposaient d'aucun atout
vdritable dans les nigociations visant at
assurer une gestion iquitable de ces
ressources. Ainsi, les pays ddveloppds qui
accept&rent, dans un premier temps, que
le concept de patrimoine commun de
l'humanitM s'applique ii certaines de ces
ressources eurent, par la suite, la voie
libre pour ddnaturer le concept et lui
enlever toute signification en tant
qu'instrument de developpement des pays
pauvres. Le concept de patrimoine
commun de l'humanitj perdit du mgme
coup tous les attributs qui enfaisaient un

The concept of common heritage of
mankind was first elaborated in the wake
of the major decolonization era of the
1960s. The newly formed States, who
economically trailed far behind their
industrialized counterparts, developed
the concept in order to ensure for
themselves an equitable share in the
control and the revenues generated by
the development of natural resources
common to mankind, such as the deep
seabed, outer space and the Moon.
However, developing countries were not
in a position of strength when negotiating
the equitable management of these
resources. Consequently, developed
countries who at first had agreed to the
application of the concept to some of the
resources, later felt free to distort it and
strip it of all its significance as an
instrument for the development of poor
countries. Similarly, the concept of
common heritage of mankind also lost the
very attributes which made it
instrumental in the realization of the new
international economic order.

* Le pr6sent texte constitue la premiere partie d'un mmoire pr6sent6 en 1995, en vue de
l'obtention d'un D. E. A. en droit et dconomie du ddveloppement A lInstitut du droit de la paix et
du ddveloppement de lUniversit de Nice - Sophia Antipolis. Le m6moire qui a obtenu la
meilleure note avait pour titre : a L'dvolution du concept de patrimoine commun de I'humanitd
appliqu6 aux ressources naturelles P.

** L'auteur est avocat et d~tient une maintrise en environnement de rUniversit6 de
Sherbrooke, ainsi qu'un D.E.A. en droit et dconomie du d6veloppement de I'Universitd de Nice -
Sophia Antipolis. I1 est candidat au doctorat en droit A l'Universit6 de Nice - Sophia Antipolis.
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instrument de la rialisation d'un nouvel
ordre jconomique international.
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I. INTRODUCTION

Aussit6t leur souverainetd politique acquise, ce qui pour la plupart des pays en
d~veloppement se fit au cours des ann~es soixante, ces derniers tent rent de r~cup~rer
un patrimoine qu'ils considdraient comme leur appartenant. Ce patrimoine qui
jusqu'alors leur avait dchapp6 6tait en grande partie contr61 par les puissances
coloniales, le plus souvent par l'intermdiaire de multinationales qui en dtaient
ressortissantes. Les nationalisations se succ~drent alors et la volont6 d'exercer un
contr6le sur les biens s'accompagna rapidement de celle d'assurer une souverainet6
territoriale maximale A l'ttat. Le territoire devint ainsi, pour employer une expression
de Georges Scelle, une c obsession ,, pour les ltats en ddveloppement et leurs
revendications territoriales prirent 'allure d'une v6ritable croisade.

Apr~s s'6tre assur6s la maitrise du territoire national proprement dit, les pays en
d~veloppement partirent a A I'assaut des horizons ,2 et entendirent rdcup~rer les richesses
que recelaient les espaces contigus A leur domaine et qui constituaient traditionnellement
des espaces d'usage international. Ils 6tendirent alors leur pouvoir sur l'oc~an par
lNtablissement d'une zone dconomique exclusive de 200 milles qui comprenait le
plateau continental, la juridiction de certains ttats sur ce dernier pouvant s'6tendre
jusqu'A 1 000 milles3. Apr~s avoir pouss6 les limites de l'exercice de leur dominium aussi
loin que le droit pouvait le leur permettre, les ttats en d~veloppement poussrent ensuite
ces limites aussi loin que leur imaginaire le leur permettait, certains allant jusqu'A
revendiquer une souverainet6 sur une partie de 'espace extra-atmosph~rique constitude
par l'orbite g~ostationnaire surplombant leur territoire.

Lorsque les pays en ddveloppement eurent joint A leur territoire tous les espaces
contigus qu'ils pouvaient, ils tentrent d'internationaliser certains autres espaces. Comme
le souligna Rend Jean Dupuy : a ce qu'il ne peut nationaliser le Tiers-Monde veut
l'internationaliser, c'est-a-dire le soustraire encore A la libre disposition des puissants,
ttats ou entreprises transnationales ,d. Les pays en d6veloppement forg~rent ainsi le
concept de patrimoine commun de l'humanit6 qui devait leur assurer une part du
contr6le et des bMn~fices tirds de l'exploitation des ressources naturelles.de l'humanitd.
Ces revendications qui concernaient des biens sur lesquels il dtait difficile d'exercer une
competence exclusive se firent dans le contexte de ]a recherche d'un nouvel ordre
dconomique international5. Cette volont6 d'ordre manifestde par -les pays en

I G. Scelle, cc Obsession du territoire. Essai d'dtude rdaliste du droit international ), dans
J.H.W. Verzijl, dir., Symbolce, La Haye, Nijhoff, 1958, 347 aux pp. 347-361.

2 R.J. Dupuy, La cl6ture du systme international. La CitM Terrestre, Paris, Presses

universitaires de France, 1989 A lap. 34 [ci-apr s La cl6ture du systime international].
I N.Q. Dinh, P. Daillier et A. Pellet, Droit international public, 5 16d., Paris, L.G.D.J.,

1994 aux pp. 1079-1097.
4 La cloture du systme international, supra note 2 A lap. 36.
1 G. Feuer et H. Cassan, Droit international du diveloppement, 2 ed., Paris, Dalloz, 1985

aux pp. 286-287. C'est lors du Quatri~me Sommet des pays non alignds, tenu A Alger en
septembre 1973, que les pays en d6veloppement formulrent leur premiere revendication : ils
r6elamrent que les questions de d~veloppement soient aborddes dans le contexte d'une approche
globale destinde O l'instauration d'un nouvel ordre 6conomique international. Le nouvel ordre
demandd comportait deux axes de revendications : lHgalit souveraine des Etats, qui ne pouvait
se concrdtiser que par une ind6pendance dconomique accrue des pays en d~veloppement par
rapport aux pays ddvelopp~s et, rappel A une plus grande solidaritd de la communaut6
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d6veloppement devait se substituer a l'phdm~re et I'al6atoire des rapports dconomiques
traditionnels6 et, ]a mattrise meme partielle de ces espaces sans maitres fondait l'espoir
d'une r6partition future plus 6quitable des biens communs de l'humanitd. Ainsi, ceux qui
hier dtaient ddpossddds de ce qui leur appartenait parlaient aujourd'hui d'dquitd et de
partage de ce qu'ils consid6raient comme appartenant A tous. Le concept de patrimoine
commun de i'humanit6 appliqu6 aux ressources naturelles de l'humanit6 avait une sorte
de caract&re mythique puisqu'il impliquait pour les ttats en ddveloppement laccession
A des b6ndfices sur lesquels ils comptaient pour leur d6veloppement7 . I1 avait aussi un
caract~re compensatoire puisque l'un de ses objectifs 6tait le r6tablissement de torts
caus6s par les pays ddveloppds que les tats en d6veloppement tenaient pour
responsables de leurs probl6mes 6conomiques. I1 avait finalement un caract re prdventif
car il permettrait A ceux qui n'avaient ni les connaissances ni la technologie pour
exploiter ces ressources de se r6server une portion de ce qui ne leur 6tait pas accessible
en ce moment, mais qui le deviendrait lorsqu'ils auraient la possibilit6 de procdder A son
exploitation.

Les pays en ddveloppement tent~rent de faire appliquer le concept de patrimoine
commun de 'humanitd aux ressources naturelles de l'humanit6 dont 1'exploitation dtait
envisageable : grands fonds marins, espace extra-atmosphdrique, Lune et corps c6lestes.
Ils r6ussirent en ce qui concerne les grands fonds marins, la Lune et les corps c6lestes.
Leur t6nacit, en ce qui a trait aux grands fonds marins, mena A l'61aboration du rdgime
le plus d6tailI6 visant l'application du concept de patrimoine commun de l'humanitd A
des ressources. Les gains importants faits par ces ttats dans ce domaine s'expliquent en
grande partie par le fait qu'ils disposaient d'atouts dans les n6gociations faites dans ce
secteur. Ces atouts consistaient en des concessions que pouvaient faire les pays en
d6veloppement dans le cadre des n6gociations globales sur le droit de la mer dans
lesquelles s'insdrait ]a question des grands fonds marins. Les pays d6velopp6s allaient
cependant opposer avec vigueur leurs intdr~ts A ceux des pays en d6veloppement lors
d'un processus de n6gociation A ce jour inachev6, mais dont les r6sultats laissent
entrevoir une autre application du concept de patrimoine commun de l'humanit6 que
celle d6sirde par les pays en d6veloppement. La monnaie d'dchange des ttats en
ddveloppement s'avdrera insuffisante A 1' achat , du rdgime d~sir6. Le module de
gestion 6labor6 pour les grands fonds marins au cours de la d~cennie soixante-dix et qui
s'inspirait du concept d'dquitd a la base du nouvel ordre 6conomique international sera
profonddment modifi6 dans les ann6es quatre-vingt-dix sans que les pays en
d6veloppement ne puissent s'opposer A la volont6 des tats industrialists. L'dchec du
module sovidtique a en effet retir6 aux pays en d6veloppement le pouvoir qu'ils avaient
d'obtenir des pays d~velopp~s A 6conomie de marchd des concessions susceptibles d'aller
dans le sens de leurs intdrets'.

internationale par rentremise d'un traitement pr6fdrentiel accord6 aux pays en d6veloppement afin
de corriger les indgalitds de fait entre les Etats. Voir Dinh , supra note 3 a lap. 978. Au sujet du
nouvel ordre dconomique international, voir notamment M. Bettati, Le nouvel ordre iconomique
international, Paris, Presses universitaires de France, 1983.

6 Bettati, ibid. A lap. 6.
7 R.J. Dupuy, L'humanitJ dans l'imaginaire des nations, Paris, Julliard, 1991 a lap. 225.
' A. De Marffy-Mantuano, cLe cadre juridique de l'Accord relatif a l'application de la

Convention des Nations unies sur le droit de la mer et ses ambiguitds (1994) 8 Collection
espaces et ressources maritimes 39.

[Vol. 28:1
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La situation dtait diffdrente lors des n6gociations portant sur respace extra-
atmosphdrique d'une part, et celles touchant la Lune et les corps c6lestes d'autre part.
Dans ces deux cas, les pays en d6veloppement paraissaient beaucoup plus comme des
demandeurs n'ayant rien A offrir en retour aux pays d6velopp6s. En ce qui conceme
l'espace extra-atmosph6rique, les pays en ddveloppement furent sous-reprdsentds lors
des n6gociations prdcddant la signature du Traitj sur les principes devant rigir les
activitis des tats dans le domaine de 1'exploration et de l'utilisation de l'espace extra-
atmosphdrique, y compris la Lune et les autres corps cilestes9 . Ceci rendit difficile
l'adoption de modalit6s propres A assurer une utilisation dquitable de cette ressource et
A favoriser les pays en d6veloppement. Le m~me manque d'une monnaie d'dchange se
posa dans le cadre de la n6gociation de l'Accord rigissant les activitds des tats sur la
Lune et les autres corps cdlestes0 , bien que dans ce cas, contrairement A celui de
l'espace extra-atmosphdrique, le concept de patrimoine commun de l'humanit6 fut
reconnu. Les modalit6s d'application de ce concept restent ndanmoins imprdcises dans
le Traitd sur la Lune et la signature de ce dernier ne constitue qu'une dtape dans les
n6gociations qui concerneront le partage des ressources qui se trouvent sur l'astre.

Suite A ranalyse des n6gociations qui ont eu lieu dans ces trois domaines, il apparait
que le concept de patrimoine commun de l'humanit6 a d6t perqu par les pays d6velopp6s
comme une fagon d'assurer leur souverainet6 sur un espace, dut-elle 6tre concurrente
avec celle d'autres ttats, plut6t que comme le moteur d'un nouvel ordre mondial.
L'espoir suscit6 et partiellementjustifi6 par l'introduction de ce nouveau concept en
droit international du d6veloppement a c~d6 la place au scepticisme et m~me au
d6senchantement des pays en d6veloppement. L'abandon par ces ttats de l'id6ologie
servant de fondement au nouvel ordre 6conomique international freinera sans doute
l'dvolution et rapplication de ce concept A des ressources naturelles communes.

Nous ferons, dans un premier temps, l'analyse du concept de patrimoine commun
de rhumanit6. C'est ensuite A travers l'tude des relations Nord-Sud que nous porterons
un regard critique sur l'volution de ce concept par rapport A la gestion des ressources
naturelles telles l'espace extra-atmosphdrique, la Lune et les corps c6lestes, et
constaterons la d6naturation des principes de gestion d'un bien qualifi6 de patrimoine
commun de l'humanit6 dans ces domaines. Le m~me constat d'dchec sera fait A 1'6gard
de la gestion de la zone des grands fonds marins oi la ,, d6solidarisation ,, des pays
d6velopp6s A l'6gard des pays en d6veloppement empecha l'application du concept de
patrimoine commun de r'humanit6 A cette ressource. Nous verrons donc que la situation
de demandeurs dans laquelle se trouvaient les pays en d6veloppement aura 6t6 un frein
A l'6panouissement du concept de patrimoine commun de l'humanitd appliqu6 A ces
ressources, empechant du m~me coup la r6alisation de cet 616ment essentiel du nouvel
ordre dconomique international et rendant improbable ]a r6alisation de tout autre
616ment de ce nouvel ordre.

I 27janvier 1967, R.T. Can. 1967n 0 19, 610R.T.N.U. 205 [ci-apr s TraitisurlIespace
extra-atmosphdrique].

"o 5 d6cembre 1979, Rds. AG 34/68, Doc. off. AG NU, 340 sess., Supp. n0 46, p. 86, Doc.
NU A/34/46 (1979) [ci-apr s Traits sur la Lune].
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II. L'ANALYSE DU CONCEPT DE PATRIMOINE COMMUN DE LVHUMANITI

Le concept de patrimoine commun de l'humanitd a t6 dlabor6 A une dpoque oil les
pays en ddveloppement recherchaient une plus grande dquitd dans leurs rapports
dconomiques avec les pays d6veloppds. C'est en faisant la gen~se de ce concept et en
pr6cisant son contenu juridique que nous 6valuerons toutes les consdquences que son
adoption dans sa forme la plus pure implique pour les ttats en d~veloppement quant A
la disponibilitd de ressources f'mancinres propres A assurer leur ddveloppement.

A. La gendse du concept

L'accession A la souverainet6 politique de nombreux ttats au cours des annes
soixante contribua a l'dvolution du droit international. Ce droit avait, jusqu'A cette
6poque, servi les int~r~ts des puissances europdennes et de certaines autres dont la
culture et les traditions en faisaient des Etats qui avaient le privilfge d'accdder au
a concert des grands o,. Le droit international d'inspiration europ~enne c~da peu A peu
la place A un nouvel ordre juridique faisant appel A une solidarit6 universelle rendue
n~cessaire en raison des revendications des nouveaux ttats concernant divers aspects
de leur ddveloppement. Le droit international 6volua donc d'un droit oligarchique dont
l'objectif 6tait la coordination des activit~s des ttats en un droit de communautd dont
la finalitd visait de plus en plus A assurer le bien etre des individus.'

La notion de soci6t6 internationale forgde il y a plusieurs si~eles et qui est toujours
A la base des relations intemationales contemporaines renvoyait A la coexistence d'Itats
souverains, tandis que le concept plus recent de communaut6 internationale faisait appel
A l'id~e dune identitd des intdrets, droits et obligations des diff~rents peuples. La notion
d'humanit6 6largit ces perspectives et bien que son contenu soit encore mal d6fini, elle
comprendrait les communaut~s humaines pass~es, prdsentes et futures, formant une
entit6 dont les caractdristiques seraient l'immanence, la transtemporalit6 et la
transspatialit 3.

Les nouveaux ttats inddpendants qui pour la plupart accusaient un retard important
dans leur niveau de d6veloppement par rapport aux ttats membres des Nations unies
utilis~rent ie concept du droit des peuples A disposer d'eux-memes af'm d'affirmer leur
souverainet6 sur les ressources naturelles localis6es sur leur territoire"4 . Apr~s s'6tre
assures la maltrise de celles-ci, les nouveaux ttats en vinrent A revendiquer leur juste
part des ressources naturelles appartenant A la communaut6 internationale qui devaient,

" Voir C. Zorgbibe,, Commu'naut intemationale ou concert des grands? Les Etats-Unis
et l'hritage wilsonien , dans Humanitd et droit international. Milanges Rena Jean Dupuy, Paris,
Pedone, 1991, 373 [ci-apr s Milanges Rent Jean Dupuy].

" M. Bedjaoui, c Introduction g6n~rale , dans M. Bedjaoui, dir., Droit international. Bilan
et perspectives, t. 1, Paris, Pedone, 1991, 1 ; G. Abi-Saab, a "Humanit6" et "communaut6
intemationale" dans la dialectique du droit international , dans Milanges Ren6 Jean Dupuy, ibid.,
1 aux pp. 1-12.

11 P.-M. Dupuy, Droit international public, 3' 6d., Paris, Dalloz, 1995 A lap. 543. Sur la
notion d'humanit6 en g~n6ral, voir Dupuy, supra note 7.

t" G. Abi-Saab, o La souverainet6 permanente sur les ressources naturelles * dans M.
Bedjaoui, dir., supra note 12, t.2, 639 A la p. 643.

[Vol. 28:1
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selon eux, 8tre partagdes suivant la maxime a chacun selon ses besoins 1
L'id6e selon laquelle les ressources naturelles communes de rhumanitd constituaient

des biens sur lesquels la communaut6 intemationale exergait des droits exclusifs n'6tait
pas nouvelle : on ]a retrouvait exprim6e A propos du r6gime de la haute mer d~s 189816.
L'affectation au profit de l'humanit6 de certains biens autres que des res communis 6tait
consacrde d~s 1946 dans la convention crrant 'UNESCO"7 qui parlait d'un patrimoine
universel dans le domaine de la culture et, dans la Convention de La Haye pour la
protection des biens culturels en cas de conflit armi'8 qui pr6voyait des mesures de
protection du cc patrimoine culturel de I'humanit6 toute enti&re ,. I1 fallut cependant
attendre I'adoption par I'UNESCO, en 1972, de la Convention pour la protection du
patrimoine mondial, culturel et naturel9 pour voir apparaitre la premiere r6furence A
'expression cc patrimoine de l'humanit6 , relativement A des biens qui devaient 6tre

prot6gds en raison de leur int6r~t particulier0 . Ces r6f6rences A I'humanitd n'avaient
cependant comme objectif que de permettre une certaine forme de gestion des biens
sous souverainet6 dtatique afin d'en assurer ]a protection au profit des g6n&ations
pr~sentes et futures. Le concept d'humanit6 vu dans la perspective d'un partage dquitable
entre nations riches et nations pauvres apparaitra dans les anndes soixante, A une dpoque
oit la technologie permettait d'entrevoir la possibilit6 de 1'exploitation de ressources qui
jusqu'A ce point 6taient inaccessibles. Ainsi, en 1966, le pr6sident des Etats-Unis,
Lyndon B. Johnson, affirma relativement aux ressources des grands fonds marins cc que
I'humanit6 devait assurer que le fond des mers profondes soit et reste l'hritage de tous
les dtres humains ,'. Le Traitg sur l'espace extra-atmosphirique entr6 vigueur en 1967
indiquera que 'espace extra-atmosph6rique, la Lune et les corps c61estes constituent
1'c apanage de l'humanitd ),22.

L'initiative de 'laboration du concept de patrimoine commun de l'humanit6 en tant
qu'instrument de d6veloppement des pays en d6veloppement revient n6anmoins A M.
Arvid Pardo, qui pour la premiere fois, en 1967, exposa A I'Assemblde gdn~rale des
Nations unies que les ressources des grands fonds marins devaient 6tre exploitdes en
priorit6 dans l'intdrt de l'humanitd toute entire, en tenant compte tout particuli~rement
des besoins des pays pauvres 3. Le Traitd sur la Lune adopt6 en 1978 fera des ressources
contenues dans les corps c6lestes un patrimoine commun de l'humanitd dont la finalit6
sera la m~me que celle du patrimoine commun de 'humanit6 constitu6 par les grands
fonds marins, soit le rel~vement du niveau de vie des pays pauvres. L'introduction du

1S M. Bedjaoui, cc Le droit au d~veloppement * dans M. Bedjaoui, dir., ibid., t. 2, 1247 A

lap. 1263.
16 A. de Lapradelle soutenait cc Au fond, nous dirions volontiers que lamer est susceptible

de former la propri~t6 d'une personne morale qui serait la socidtd internationale des Etats c. Cit
dans A.-C. Kiss, cc La notion de patrimoine commun de l'humanit6 * (1982) 2 Rec. des Cours 99
Alap. 113.

17 Accord conclu entre les Nations unies et l'Organisation des Nations unies pour
l'dducation, la science et la culture, 3 fdvrier 1947, 1 R.T.N.U. 233.

" Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armi, 249
R.T.N.U. 242.

19 23 novembre 1972, R.T. Can. 1976 n 045.

20 Kiss, supra note 16 A la p. 166.
21 Ibid.tlap. 114.

Infra note 54.
Kiss, supra note 16 aux pp. 114-115.
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concept de patrimoine commun de l'humanitd s'est donc faite sous l'influence des pays
en d6veloppement24 et r~pondait A l'incapacitd des pays en d6veloppement de b~n~ficier
effectivement des libertds dontjouissent les ttats les plus puissants A cause des limites
technologiques et financires qui s'imposaient a eux 25 .

Les ann~es quatre-vingt seront celles de la prise de conscience par la communaut6
internationale des graves problmes environnementaux affectant certaines ressources
naturelles communes de l'humanitd et de la ndcessitd d'apporter des correctifs A court
terme A des situations menagant la survie de l'esp~ce humaine A plus ou moins breve
dchdance. La vision traditionnelle des ressources abondantes, voire in6puisables,
semblait garantir des opportunit~s 6gales quant A leur utilisation. Cependant Ia
constatation que beaucoup d'entre elles 6taient 6puisables et que certaines autres se
voyaient menacdes par la pollution obligea la communautd intemationale A rechercher
de nouveaux m6canismes visant leur rdpartition 6quitable tant pour les g6ndrations
prdsentes que pour les g~ndrations futures 6 . Des rdf~rences constantes seront faites A
l'humanitd dans les diffdrents trait~s sign~s dans le domaine environnemental. Le
concept de patrimoine commun de l'humanit6 y sera toutefois absent, du moins dans le
verbe. Son essence apparaitra sous la forme d'un autre concept d'une grande efficacit6
pour les revendications des pays en d6veloppement : soit celui du CC d6veloppement
durable ))". Les trait~s qui seront sign6s afin de protdger les ressources naturelles
communes de l'humanitd auront donc tout autant comme finalit6 la protection de Ia
ressource que la promotion du d6veloppement dconomique des Etats en
d~veloppement28 .

24 A.D. Roth, La prohibition de Pappropriation et les rigimes d'accbs aux espaces extra-

atmosphdriques, Paris, Presses universitaires de France, 1992 a la p. 110.
25 Ibid. A lap. 111.
26 Ibid. A lap. 110.
27 Le concept de d6veloppement durable a W dlabor6 par la Commission mondiale sur

l'environnement et le d6veloppement [ci-apr~s CMED]. Dans son rapport, la CMED, Notre avenir
a tous, Montral, lditions du fleuve, 1989 A la p. 51, d6finit le ddveloppement durable comme :
cc un d6veloppement qui rdpond aux besoins du pr6sent sans compromettre ]a capacit6 des
g ndrations futures de rdpondre aux leurs. ), Pour certains, le d6veloppement durable serait une
notion issue du nouvel ordre dconomique international et constituerait le vhicule permettant la
r6alisation des nouveaux objectifs de la communautd internationale. A ce sujet, voir Dinh, supra
note 3 A la p. 979. Nous sommes de lavis que le d6veloppement durable est avant tout le
compromis auxquels les pays en dfveloppement et les pays d6velopp6s arrivrent afin que puisse
se faire la promotion de leurs intdrdts. En vertu du compromis obtenu, les pays ddvelopp~s
s'engagent AL collaborer avec les pays en ddveloppement a la rdalisation des 616ments constitutifs
du nouvel ordre dconomique international, et les pays en d6veloppement s'engagent en
contrepartie A collaborer avec les pays d6veloppds A la mise en place de mesures visant la
protection de l'environnement global. Le dfveloppement durable serait porteur des 616ments
constitutifs du nouvel ordre dconomique international. Pour se convaincre de cette affirmation,
il suffit de se reporter au chapitre trois du rapport de la CMED, ibid. Dans ce chapitre intituld
ot Le r6le de l'conomie mondiale *, la Commission traite des revendications traditionnelles des
pays en d~veloppement en faveur d'un nouvel ordre dconomique international. Seule la r6forme
du systme mondtaire international ne semble pas etre envisagde. Concernant le nouvel ordre
dconomique international, voir Bettati, supra note 5.

21 Certains considrent que les tmit~s relatifs A la protection des ressources communes dans
le domaine de l'environnement n'auraient comme finalit6 que la d6fense d'intdrfts communs,
comme c'est le cas en ce qui concerne le patrimoine culturel et naturel. Voir K. Kouassi, cc Le
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Le patrimoine commun de l'humanit6 compris dans le sens d'une repartition
dquitable des b~ndfices provenant de 'exploitation de ressources naturelles communes
n'est pas un concept juridique reconnu pour certains, en raison du fait que les deux
seules conventions intemationales ofi il y est fait r~fdrence - c'est-A-dire ]a Convention
des Nations unies sur le droit de la me-29 et le Traitj sur la Lune - n'auraient pas
jusqu'A ce jour dt6 ratifides par suffisamment d'Etats reprdsentatifs des intdr~ts de la
communautd intemationale dans les domaines d'application de ces trait~s. D'autres
soutiennent que les r6fdrences fr~quentes faites a cette notion A l'Assemblde g~n~rale des
Nations unies ainsi que l'application volontaire de certaines dispositions de ces trait6s
par les ttats, surtout en droit de la mer, auraient cr66 une coutume intemationale qui
servirait de fondement A une acceptation par les Etats des principes fondamentaux du
patrimoine commun de 'humanitd".

B. Le contenujuridique du concept

La proposition Pardo est A la base du r6gime juridique que les Etats signataires de
la Convention sur le droit de la mer confdreront aux grands fonds marins en 1982.
Cette convention fit de ces derniers un patrimoine commun de l'humanit6 ayant les
caract6ristiques fondamentales donndes a ce concept par M. Pardo dans les diff6rentes
interventions qu'il fit A ce sujet A l'Assemblde g6n6rale des Nations unies A partir de
1967"'. L'expression m~me de patrimoine commun de l'humanit6 impliquera, a partir
de ]a premiere intervention de M. Pardo, un contenujuridique sp6cifique que la doctrine
prdcisera32 et que les ttats refuseront de conf6rer a certains biens pouvant rev~tir une
ou plusieurs caractdristiques propres A un bien qualifi6 de patrimoine commun de
l'humanit6, pr6fdrant choisir des expressions telles que cc apanage de l'humanit6 '" ou
c preoccupation de l'humanit6 toute enti~re ,4.

Un bien peut 6tre consid~r6 patrimoine commun de 'humanit6 si la gestion qu'on
en fait r~pond aux six principes suivants35 : 1) le bien ne doit pas dtre susceptible
d'appropriations nationales ; 2) le bien doit 6tre utilis6 exclusivement A des fins
pacifiques ; 3) le bien doit etre accessible a tous afin d'y effectuer de la recherche
scientifique et, les rdsultats de ces recherches doivent 8tre rendus publics ; 4)
l'utilisation du bien ou de ses ressources doit tenir compte du renouvellement de

concept du patrimoine commun de rhumanitd et rNvolution du droit international public), (1985)
39 Revuejuridique et politique - Indipendance et coopdration 949, A lap. 952 ; Dupuy, supra
note 13 A lap. 505.

29 30 avril 1982, Doc. NU A/CONF.62/122 et Corr. I A (1982) [ci-apr~s Convention sur
le droit de la mer].

10 Sur cette question et sur les opinions A ce sujet, voir Dupuy, supra note 13 aux pp. 287-
289.

11 Ibid. aux pp. 544-549.
312 Kiss, supra note 16 A lap. 135, n. 86.
11 Cette expression fut retenue pour qualifier l'espace extra-atmosphdrique A lart. I du

Traitj sur l'espace extra-atmosphirique, supra note 9.
11 Cette expression fut utilisde pour qualifier l'atmosph~re dans le pr6ambule de la

Convention cadre sur les changements climatiques, 15 mai 1992, Doc. NU A/AC.237/18 (Partie
II)/Add. I.

31 C.C. Joyner, Legal Implications of the Concept of the Common Heritage of Mankind,
(1986) 35 I.C.L.Q. aux pp. 191-192.
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ressources non renouvelables 36 et de l'intdr& des g6n6rations prdsentes et futures 37 ; 5)
l'exploitation du bien et celle des ressources qu'il comporte doivent etre faites dans
l'int6r& de l'humanit6 toute enti~re en portant une attention toute particuli&re aux pays
les plus pauvres ; 6) la gestion du bien doit 8tre faite par un organisme repr6sentant les
intdrdts de tous les Etats.

Le patrimoine commun de l'humanit6 est susceptible de viser tout autant un bien
exploit6 pour r6aliser des revenus qu'un bien n6cessitant des investissements afin d'en
assurer la protection. L'espace extra-atmosph6rique, la Lune et les grands fonds marins
entrent dans la premiere categorie, tandis que les biens visds par la Convention pour la
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel font partie de la deuxi~me. Les
ressources de l'environnement communes de l'humanit6 telles l'atmosph6re et le
patrimoine g6ndtique seraient incluses dans les deux cat6gories puisque leur exploitation
permet ]a r6alisation de revenus et leur surexploitation requiert des investissements afin
d'assurer leur r6habilitation. L'application du concept de patrimoine commun de
l'humanitd se fait toujours dans un esprit d'in6galit6 compensatoire au profit des pays
en ddveloppement, ces derniers devantjouir d'une proportion plus 6lev6e des revenus
provenant de l'exploitation des biens compris dans la premiere cat6gorie et, les pays
d~velopp6s assumant une part plus importante des sommes requises pour assurer la
protection des biens compris dans la deuxi~me catdgorie. Un bien consid6r6 patrimoine
commun de l'humanit6 peut tre sous la souverainet6 d'un ttat, comme le sont les biens
visds par la Convention sur lepatrinoine mondial, culturel et naturel, ou n'etre soumis
A aucune juridiction 6tatique particuli&re, comme Pest l'atmosph~re.

Trois questions mdritent A ce stade une attention toute particuli~re. Premirement,
l'humanit6 peut-elle 6tre un sujet de droit international ? Deuxi~mement, par quel
mdcanisme institutionnel l'humanit6 peut-elle g6rer un bien commun ? Troisi mement,
de quelle fagon peut-on s'assurer que l'exploitation se fasse au b6n6fice de l'humanit6
toute entire en portant une attention particuli~re aux pays les plus pauvres ?

1. L'humanitj en tant que sujet de droit international

Seules les entit6s poss6dant une personnalit6 juridique reconnue par le droit
international peuvent 8tre considdr6es comme des sujets de droit dans cet ordre. La
personnalit6 juridique qui est octroy6e par un trait6 ou par la coutume confere des droits
et des obligations A celui qui en est investi. C'est donc ]a volont6 concert6e des Etats qui
autorise la reconnaissance de la personnalit6 juridique A des sujets de droit et qui en
pr6ecise le contenu par Pattribution de comp6tences38.

Pralablement A ]a d6termination du statutjuridique de l'humanitd, on doit rdsoudre

36 Kiss, supra note 16 A la p. 241.
3 Selon Kiss, ibid. A la p. 129, ce principe serait inherent au concept de patrimoine

commun de l'humanit6 :a [...] I'humanitd d'aujourd'hui soit consid~rde comme le trustee, le
d6positaire des ressources naturelles de la plan~te avec l'obligation de les transmettre aussi
compl~tement que possible aux g6n6rations a venir ). En ce qui conceme les droits des
g ndrations futures, voir A. D'Amato, E. Brown Weiss et L. Gtindling, a Agora: What
Obligation Does Our Generation Owe to the Next? An Approach to Global Environmental
Responsibility * (1990) 84:1 A.J.I.L. 190 ; P.W. Bimie et A.E. Boyle, International Law and the
Environment, New York, Oxford University Press, 1993 aux pp. 211-212.

" Dinh, supra note 3 t la p. 395.
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la question de savoir ce que vise cette notion. A cette fin, il peut 8tre intdressant d' tablir
une comparaison avec le droit interne. L'humanit6 est A la communautd intemationale
des Ettats en droit international ce que la nation est a l'ttat en droit interne. L'humanit6
comme la nation est une entit6 abstraite et indivisible et, sa reprdsentativitd dans l'ordre
juridique international ne peut se faire que par la communaut6 des Etats comme celle
de la nation ne peut se faire que par l'Etat dans l'ordre juridique interne 9. L'humanitd
ne requiert pas dans ce cas qu'on lui attribue une personnalit6 juridique propre ; la
protection de ses intdrts et l'accomplissement de ses obligations dtant assurds par la
communaut6 des Etats. Bien que dans le droit positif actuel la communaut6
internationale des Etats ne poss~de pas des droits aussi dtendus que ceux des Etats, rien
n'interdit cependant de lui attribuer une personnalitd juridique et de la considdrer
comme un sujet de droit international ayant une personnalitd juridique au m~me titre
que les ttats, m~me si cette personnalit juridique serait consid6rde comme dtant moins

affirmde , que celle de ces derniers40.
Si lon considre l'humanit6 comme une notion qui ne renvoie pas A la solidarit6

entre ttats mais A une forme de communautd regroupant lPesp~ce humaine dans une
dimension transtemporelle, nous devrions alors en d~duire qu'il est difficile de lui
attribuer la personnalit6 juridique 1 , la personne humaine ne jouissant pas de ]a
personnalit juridique en droit international, bien qu'en certaines situations cette r~gle
puisse souffrir d'exceptions42. En l'absence d'un traitd ou de r~gles coutumires confdrant
la personnalitd juridique A l'humanit6, il peut etre soutenu que la communaut6
internationale des Ittats est investie de la mission d'assurer une repr~sentativit6 A
lPhumanitd.

2. Les micanismesjuridiques institutionnels

La communautd internationale des ttats est ndanmoins une notion abstraite et
l'attribution de droits et d'obligations en sa faveur pose le probl~me de sa
repr~sentativitd au niveau international pour assurer une gestion effective du patrimoine
commun. Deux situations sont susceptibles de se pr6senter lorsqu'est en vigueur un trait6
international conf6rant certains droits et obligations A l'humanit6 : 1) le traitd ne pr6voit
pas l'dtablissement d'une autorit6 internationale chargde de l'accomplissement des taches
relatives A la gestion du bien et ; 2) le trait6 pr6voit l'instauration d'une autorit6
internationale ou en d6signe une qui existe d6jA afin de r6aliser ces taches.

Le patrimoine commun de l'humanit6 serait difficilement mis en oeuvre dans la
premiere situation puisqu'il serait surprenant que les Etats puissent opdrer une r6partition
dquitable des b6ndfices r6sultant de son exploitation en devenant des agents de la
r6alisation du droit international A partir de la loi du d6doublement fonctionne 3 . En
effet, les espaces internationalisds attribuds A l'humanit6 requi~rent, afin d'assurer leur
gestion, un encadrement normatif de l'activitd des Etats et, le procdd6 de
l'internationalisation n6gative caractdristique du d6doublement fonctionnel doit

" A. Piquemal, Lefond des mers, patrimoine commun de I'humaniti, Nice, Centre national
pour l'exploitation des ocdans, 1973 a lap. 30.

40 Dinh, supra note 3 A lap. 393.

"' Kouassi, supra note 28 aux pp. 953-954.
42 Dinh, supra note 3 aux pp. 97-108 et 618-674.
41 Ibid. A lap. 90.
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n6cessairement 6tre compldtd par une ,, concentration organique des comp6tences de
gestion attribu6es A une institution unique ,>4. Le Trait sur l'espace extra-
atmosphirique ne pr6voit pas la constitution d'une autorit6 internationale charg6e de la
gestion de cette ressource et, bien que cette demire soit d6clar~e (c apanage de
'humanit6 ,, l'absence de dispositions relatives a la constitution de ce type d'organisme

rendrait impossible sa gestion conform6ment A celle d'une ressource consacr6e
patrimoine commun de 'humanit6.

La deuxi~me situation ne pose pas de probl~mes puisque l'organisme d6sign6 agira
comme mandataire de la communaut6 intemationale et en fera un ordre juridique
supranational dont les pouvoirs seront d6terminds par le trait6 l'instituant. Le syst~me
mis en place afin d'assurer la gestion de la zone intemationale constitude par les grands
fonds marins pr6voit la constitution d'une telle entitd, dont l'une des responsabilitds est
d'assurer une r6partition dquitable des b6n6fices provenant de l'exploitation des
ressources de cette zone. La condition essentielle de l'dtablissement d'un organisme
international de gestion du bien commun existerait dans ce cas et justifierait la
qualification de patrimoine commun de l'humanit6 de ce bien quant A cet aspect.

Jaloux de preserver leur souverainetd, les ttats ont toujours manifest peu
d'enthousiasme a la cr6ation d'organismes supranationaux. Le courant de lib6ralisme
suscit6 par les changements survenus dans l'ex-Union sovidtique au d6but des annes
quatre-vingt-dix peut aussi constituer une entrave A la crdation de ce type d'organismes,
et surtout pour ceux dont la vocation serait dconomique, comme c'est le cas pour
l'Autorit6 des grands fonds marins par exemple. II ne serait donc pas surprenant que les
pays d6velopp6s s'opposent A la cr6ation d'un organisme de gestion des ressources
lunaires similaire A l'Autorit6 des grands fonds marins, dans l'hypoth~se ofi l'exploitation
de ses ressources deviendrait possible un jour.

11 serait prdf6rable d'envisager la crdation d'une autorit6 internationale de gestion
des patrimoines communs de l'humanit6 dont la mission serait l'exploitation et la
protection des diff6rents patrimoines au profit de l'humanit6 et l'adoption de mesures en
faveur de la conservation de certains patrimoines a partir des b6n6fices r6alis6s de
l'exploitation d'autres. Ces mesures d'autof'mancement impos6es A l'autorit6 obligeraient
cette demi~re A assurer, par exemple, la protection de i'atmosph~re A partir des revenus
provenant de l'exploitation des grands fonds marins. Les pays d6velopp6s chercheraient
ainsi A exploiter les patrimoines communs de l'humanit6 prdsentant le meilleur potentiel
de rentabilit6 afin de financer, avec de l'argent qu'ils n'auraient pas A d6bourser, des
mesures visant la protection de l'environnement global. Une quote-part des b6n6fices
r6alis6s pourrait n6anmoins etre attribu6e automatiquement aux pays en d6veloppement,
permettant ainsi au concept de patrimoine commun de l'humanit6 de conserver son
caract6re compensatoire en faveur de ces ttats. Un tel syst~me pr6senterait l'avantage
&inciter v6ritablement les Etats A l'exploitation des patrimoines communs de l'humanitd,
ce qui n'est pas le cas avec la structure 61abor6e pour l'exploitation des grands fonds
marins.

L'un des probl~mes rencontr6s avec l'Autorit6 des grands fonds marins tient au fait
que ce sont les entreprises privdes ou publiques - et non les ttats - qui ont un int~r~t
A ce que se fasse l'exploitation des ressources de ]a zone. De plus, les pays d~veloppds
n'ont aucune pression extdrieure, autre que le lobby des entreprises pionni~res, qui les

4" Dupuy, supra note 13 A lap. 543.
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inciterait A rendre rapidement fonctionnelle une autorit6 supranationale. Leur manque
d'enthousiasme face A l'Autorit6 des grands fonds marins s'expliquerait aussi par la

perception qu'ils ont que les b6n6fices qui proviendraient de l'exploitation des grands

fonds marins iraient en grande partie aux pays d6velopp6s et aux entreprises
exploitantes, ce qui est d'ailleurs vraisemblable. Le syst~me propos6 inciterait les pays
d6velopp6s A exploiter le plus rapidement possible les grands fonds marins afin de
trouver les revenus n6cessaires au financement de mesures propres A assurer la
protection de l'environnement. Les Etats en d6veloppement auraient aussi tout int6ret

A ce que l'exploitation se fasse le plus t6t possible puisqu'une partie des b6n6fices
rdalis6s leur reviendrait. Bien que la cr6ation d'un organisme de gestion des patrimoines
communs de l'humanit6 soit tr~s hypothdtique, il peut n6anmoins etre soutenu qu'un tel
organisme serait d'une grande efficacit6 pour ]a protection de l'environnement et

assurerait aux pays en d6veloppement un partage dquitable des ressources communes.

3. La ripartition dquitable des binefices

Certains mdcanismes devront permettre une repartition dquitable des b6n6fices en

portant une attention particulire aux pays les plus pauvres. Cette question revet une
grande importance puisque l'application du concept de patrimoine commun de

I'humanit6 a comme finalit6 une r6partition 6quitable des b6n~fices resultant de
l'exploitation d'une ressource commune par la technique juridique d6jA connue en droit
du d6veloppement, soit celle de l'in6galitd compensatoire au profit des pays les plus
d6munis45. II n'existe aucun prdcddent de r6partition des b6n6fices rdsultant de

l'exploitation d'un patrimoine commun au profit de l'humanit6, et les deux seules
conventions intemationales ddcr6tant des espaces intemationalis6s patrimoines
communs de rhumanit6 - ]a Convention sur le droit de la mer et le Traitj sur la Lune
- ne comportent aucune disposition de ce genre. Les dispositions de la Convention sur

le droit de la mer concemant les bdn6fices r6alis6s de l'exploitation des grands fonds
marins ont trait A la fagon dont ils seront attribuds A l'Autorit6 ainsi qu'A la proportion
de ceux-ci qu'elle recevra, la convention dtant muette quant A la question de la
r6partition dquitable de ces b6ndfices par 'Autorit6 au profit de l'humanit6. Le Traitj sur

la Lune est quant A lui silencieux sur ces deux aspects de ]a gestion des b6ndfices. Une

r6partition dquitable devrait avoir comme fondement un partage entre Etats sur la base

du nombre de leurs habitants en tenant compte d'un facteur d'in6galit6 compensatoire
en faveur des pays en d6veloppement. Les m6thodes de calcul en vigueur dans les divers

organismes de I'ONU vouds A la promotion du d6veloppement pourraient etre utilis~es.
L'approche de la r6partition des b6n6fices rdsultant de lexploitation d'une ressource

commune en fonction du nombre d'habitants de chaque Itat est celle que pr6conisent
les pays en d6veloppement dans le secteur de l'exploitation de ressources
environnementales telles l'air et la couche d'ozone. Ils n'avancent toutefois plus l'idde

de l'application du principe d'in6galit compensatoire en leur faveur, ce qui aurait pour
effet de r6server une part d'utilisation plus importante de ces ressources A leur profit
pour l'avenir 6. Les Itats en d6veloppement atteignent cependant des objectifs qui les

41 Feuer et Cassan, supra note 5 A la p. 33.

46 L'application de telles mesures serait d'ailleurs pratiquement impossible en raison de

l'opposition des pays d6veloppds.
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favorisent et qui peuvent 6tre assimils A une forme d'indgalit6 compensatoire, en faisant
assumer aux Etats d~veloppds une partie plus grande des dispositions financinres A
prendre afin d'assurer ]a restauration de ces ressources, en se basant sur la pr6misse de
l'utilisation cumulative plus importante de ces derni~res par les ttats industrialists.

III. LAPPLICATION DU CONCEPT AUX RESSOURCES DE L'ESPACE

EXTRA-ATMOSPHRIQUE, DE LA LUNE ET DES CORPS CtLESTES

L'utilisation de l'espace extra-atmosph~rique rev& une importance commerciale de
plus en plus grande pour les ttats. La mise en orbite de satellites permet les
communications d'un point A l'autre de la Terre, la pr6vision des conditions
mdtdorologiques et, plus r6cemment encore, des applications dites A a orientation
terrestre , comme la t66dtection des ressources terrestres et la t~l~diffusion directe 7.
Des entreprises privdes envisagent l'installation de stations spatiales pour la fabrication
de produits pharmaceutiques et de composantes dlectroniques, puisque les
caract6ristiques propres au milieu spatial - tels le vide et la microgravit6 -
permettraient de r~duire le cofit de production de ces produits "8. Quelques ressources
naturelles de l'espace sont dejA utilisdes ; par exemple, les rayonnements solaires sont
capt~s par certains satellites pour ensuite 6tre transform6s en 6nergie. L'oxyg~ne extrait
de respace extra-atmosph~rique servirait 6ventuellement A alimenter les moteurs des
engins spatiaux et permettrait des activit6s sur les plates-formes49 . Les Am~ricains
pensent m~me A installer des bases sur ]a Lune"0 et A y exploiter in situ, pour les besoins
des activit~s menses dans respace, les abondants minerais que lon y retrouve : silicium,
aluminium, magnesium et titane, pour ne mentionner que ceux-ci 1 .

L'odyss6e de l'espace d~buta le 4 octobre 1957 avec le lancement par rURSS du
premier satellite A orbiter autour de la Terre, Spoutnik 15. La communaut6 internationale
d~cida alors de se pencher sur les implications juridiques d'un tel 6v6nement. Ainsi, le
14 novembre 1957, rAssembl~e g~n~rale des Nations unies adopta la Resolution 1148
(XII) 3, qui recommandait la poursuite d'6tudes en vue d'assurer une utilisation pacifique
de Pespace extra-atmosph6rique 4 . L'Assembl~e g~n~rale cr~a 6galement, en 1958, le
Comitd pour l'utilisation pacifique de l'espace extra-atmosphdrique"5 au sein duquel
s'6labora une partie importante du droit de l'espace"6. Le 16 juillet 1969, on foulait le sol

4' Roth, supra note 24 aux pp. 70-71.
48 Ibid. a lap. 76.

ibid.A la p. 79.
I Ibid. A lap. 76.

s' II semble cependant que les astro'fdes offrent un potentiel 6conomique plus int6ressant
que la Lune. A ce sujet, voir ibid. A lap. 129.

52 En 1961, le cosmonaute sovi~tique Iouri Gagarine fiut le premier homme A effectuer un
vol spatial.

5' Doc. off. AG NU, 12 'sess., Supp. n 0 18, p. 3, Doc. NU A/3805 (1957).
5' L. Peyrefitte, Droit de l'espace, Paris, Dalloz, 1993 A lap. 15.
51 Ci-apr~s C.U.P.E.E.A.
56 D'autres organismes participent 6galement A l'6laboration du droit de l'espace. Voir

Peyrefitte, supra note 54 aux pp. 15-16.
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lunaire, marquant ainsi une 6tape d6ecisive de raventure spatiale57 .
Le Traitj sur l'espace extra-atmosphirique auquel les ttats-Unis et I'URSS

adhdrirent entra en vigueur le 10 octobre 196758 et fut surtout conqu afin que ]a Lune
ne puisse servir A des fins militaires59. Ce traitd constitue la pierre angulaire du r6gime
juridique gouvernant l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosph6rique, y
compris la Lune et les autres corps c6lestes". Plusieurs autres conventions dont plus
particulirement le Traits sur la Lune seront adopt6es subs6quemment pour pr6ciser
certains aspects de ce traitd6 .

Certains des principes retrouv6s dans le Traitg sur l'espace extra-atmosphirique
dont la libertd d'exploitation et d'utilisation, la non-appropriation nationale et
l'application du droit international sont directement issus, sous r6serve de quelques
amdnagements, de r6solutions de l'Assembl6e gdndrale des Nations unies62 . Les
nouvelles dispositions introduites concernaient la non-militarisation, l'observation du
vol des objets lanc6s, l'obligation d'information et le droit de visite63. Le droit de l'espace
extra-atmosph6rique qui fut 61abor6 par les puissances spatiales laissa peu de place aux
pr6occupations des pays en d6veloppement. Cette situation s'explique, d'une part, par
le manque d'atouts de ces ttats dans les n6gociations prdcddant la signature du Traitd
sur l'espace extra-atmosphdrique et par leur faible participation A celles-ci et, d'autre
part, par le fait que les pays en d6veloppement qui participUrent A ces n6gociations
n'entrevoyaient pas les b6n6fices qu'ils pourraient retirer de l'exploitation de ce milieu
et des ressources qui s'y trouvaient". Les pays en d6veloppement se sont donc retrouv6s
dans une situation o4i ii leur a dtd difficile de faire valoir leurs dol6ances quant A
l'exploration et l'exploitation de l'espace extra-atmosph6rique. Ceci a, par consequent,
permis aux pays ddvelopp6s de s'assurer un contr6le quasi exclusif sur 'exploitation de
ce milieu, qui constitue de par sa nature une ressource naturelle commune de l'humanit6.
Le meme constat peut dtre fait en ce qui conceme l'exploration de la Lune et risque de
se faire 6ventuellement en ce qui concerne son exploitation, bien que cette dernire ait
t6 consacr~e patrimoine commun de l'humanitd.

11 Neil Armstrong ddclara A cette occasion qu'il s'agissait d' a un petit pas pour l'homme
mais un grand bond pour l'humanit6 *. Voir C. Rousseau, c Problmes d'ordrejuridique posds
par l'arriv6e des premiers hommes sur la Lune ) (1970), 74 Rev. D.I.P. 464 A lap. 468.

58 Pour un historique de la gen~se du trait6, voir J. Dutheil de la Rochre, a La convention
sur l'intemationalisation de l'espace , (1967) 13 Ann. fran. dr. int. 607 aux pp. 609-622.

"' Peyrefitte, supra note 54 A lap. 17.
60 Ibid.
61 Pour une dtude de ces conventions, voir ibid. A lap. 37 et s.
62 Voir Rds. AG 1721 (XVI), Doc. off. AG NU, 16 ' sess., Supp. n o 17, p. 6, Doc. NU

A/5100 (1961); Rds. AG 1884 (XVIII), Doc. off. AG NU, 18 C sess., Supp. n° 15, p. 13, Doc. NU
A15515 (1963) ; et surtout Ddclaration des principesjuridiques rigissant les activitis des Etats
en mati~re d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphirique, R6s. AG 1962 (XVIII),
Doc. off. AG NU, 18 ' sess., Supp. n o 15, p. 15, Doc. NU A/5515 (1963), qui contient la plupart
de ces principes. Voir aussi Dutheil de la Roch~re, supra note 58 aux pp. 614, 625 et s.

Pour une explication ddtaillde de ces principes, voir Dutheil de la Roch~re, ibid.
La Rdpublique arabe unie souligna n6anmoins: a l'int6r& des pays sous-ddveloppds [...]

devrait 8tre reconnu ds le d6but en tant que principe fondamental de la r6glementation de
l'espace. * Voir Roth, supra note 24 A lap. 61.
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A. Le contr6le exclusif des ressources de l'espace extra-atmosphirique au profit des
pays diveloppis

Une clause d'intdr~t commun indiquant que les activitds spatiales dtaient I' c
apanage de l'humanit6 ,, fut inclue au paragraphe 1(1) du Trait sur l'espace extra-
atmosphirique. Cette notion d' , apanage de l'humanit ,, s'est pourtant averde inefficace
pour protdger les int~r~ts des pays en d~veloppement face aux notions de libertd
d'exploitation et d'utilisation et de non-appropriation qui furent introduites par les
puissances spatiales. I1 convient cependant, pr~alablement A l'analyse de ]a port~e des
principes de Ia libert6 d'exploration et d'utilisation et de la non-appropriation, de d~finir
dans un premier temps la notion d' ,, apanage de l'humanit6 ,.

1. Le sens attribud &tla notion d' ,, apanage de l'humaniti ,

L'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosph~rique doivent s'effectuer
dans des conditions d'dgalit 65 mais sont conditionndes par une finalit6 impos~e dans le
pr6ambule du Traitj sur l'espace extra-atmosphirique qui prdvoit qu'elles doivent
, s'effectuer pour le bien de tous les peuples, quel que soit le stade de leur
d6veloppement 6conomique ou scientifique ,,6. L'article premier reprend ce libell 67 en
ajoutant que l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphdrique ,,sont l'apanage
de l'humanit6 toute enti~re ,6.

La doctrine est partagde sur le sens qu'il faudrait attribuer A la clause d'intdr&
commun retrouv~e A P'article 1 du TraitM sur l'espace extra-atmosphirique. Certains
auteurs soutiennent que cette clause imposerait aux ttats r~alisant des activitds spatiales
l'obligation de partager 6quitablement avec tous les autres Etats qui constituent
l'humanit6 les b~n6fices financiers rdsultant de telles activit~s, quoique les modalit~s de
ce partage ne soient pas encore d~termindes avec precision69. Le partage devrait se faire
selon les prescriptions d6termin~es par un accord entre les ttats intdress~s 70. Certains
auteurs indiquent que cette notion signifierait simplement que les ttats participant Ai des
activitds spatiales tiendraient compte des intdrts concurrents d'autres ttats effectuant
aussi de telles activitds7". Selon la majoritd des opinions exprim~es dans la doctrine A ce
sujet, ]a notion d' ,( apanage de l'humanit6 , serait trop imprecise pour garantir un
partage. Ainsi, commentant cette notion Jacqueline Dutheil de La Roch~re affirme:

Cette formule [...] ddicte un principe trop gdn6ral pour apporter aux pays qui ne sont

65 Le par. 1(2) du Traits sur l'espace extra-atmosphirique, supra note 9, indique que

[l]'espace extra-atmosph~rique [...] peut 8tre explor6 par tous les Etats sans aucune
discrimination, dans des conditions d'dgalitd '.

66 Ibid., prdambule. On y fait aussi r6fdrence a la ndcessitd de la coop6ration intemationale
et de l'utilisation de l'espace A des fins exclusivement pacifiques.

67 Toutefois, Part. 1, ibid., parle plut6t du a bien * et de cc l'intdrdt de tous les pays c,

contrairement au prdambule qui se r~fere au cc bien de tous les peuples *.
6 La version anglaise du Traitd sur l'espace extra-atmosphirique, ibid., utilise lexpression

"shall be the province of all mankind *.
69 Roth, supra note 24 A la p. 58.
70 Ibid.
"I 1bid.A lap. 60.
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pas encore des puissances spatiales la garantiejuridique qu'ils auront leur part dans le
partage des avantages qui peuvent 6tre tirds de l'exploration et de l'utilisation de
l'espace ; tout au plus indique-t-elle la perspective dans laquelle les problmes de droit
relatifs A l'espace devront etre rdsolus72.

L'expression " apanage de l'humanit , n'aurait donc, selon cet auteur, qu'un
caractre symbolique et constituerait tout au plus un principe de finalit6 dans l'exercice
d'activitds qui seraient menses dans l'environnement extra-atmosphdrique73 . I nen
d~coulerait aucune obligation pour un ttat se livrant A des activitds spatiales A 1'6gard
de la communautd intemationale74 . Etablissant un parall~le avec la notion de patrimoine
commun de l'humanitd, Simone Courteix souligne que la notion d' " apanage de
l'humanit ,, se distinguerait de celle de patrimoine commun de l'humanitd en ce qu'elle
aurait une connotation negative indiquant aux futurs utilisateurs de l'espace extra-
atmosphdrique que leurs actions doivent 8tre compatibles avec les finalit~s imposdes par
le Traitj sur l'espace extra-atmosphirique. Quant a l'expression patrimoine commun de
l'humanitd, elle aurait un sens positifqui impliquerait une gestion par l'humanit6 de son
patrimoine, af'm d'en faire b~ndficier rensemble de la communaut6 intemationale et, au
premier chef, les plus d~munis de celle-ci". Cette dernire interpr6tation sous-entend
une forme d'organisation dans la gestion de la ressource qui ddpasse la notion de res
communis qui avait, jusqu'a ce jour, caract~ris6 l'espace extra-atmosphdrique76 .

Bien que le concept de patrimoine commun de l'humanitd appliqud aux ressources
naturelles ne fit son apparition qu'en 1967, lors de l'intervention de M. Pardo devant
l'Assembl~e g~n~rale des Nations unies, les pays en ddveloppement prenant part aux
n~gociations portant sur l'espace extra-atmosphdrique cherch~rent une
internationalisation tr~s large de ce milieu en demandant la creation d'un organisme
supranational qui en assurerait la gestion au profit de l'humanit 77 . Ils indiqu~rent aussi
le sens dans lequel ils souhaitaient que se concrdtisent les intdrets de la communautd
internationale et plus particuli~rement les leurs. Ainsi, en 1962, la Rdpublique arabe
unie soutenue par les pays en d6veloppement participant aux travaux du C.U.P.E.E.A.
proposait 1'6tablissement de programmes sp~ciaux de cooperation auxquels pourraient
adhdrer les Etats du Tiers-Monde. De la m~me fagon, elle demanda, en 1963, que du
financement soit accord6 aux pays en d~veloppement pour leur permettre de former
leurs ressortissants afin qu'ils participent A d'6ventuels programmes spatiaux, et C les

7 Dutheil de la Roch~re, supra note 58 a la p. 626.
" Voir aussi C.A. Colliard, Espace extra-atmosphdrique et grands fonds marins P, dans

Mdlanges Rend Jean Dupuy, supra note 11 A lap. 108.
7' Roth, supranote24blap. 61.
11 S. Courteix, 4 L'accord rdgissant les activitds des ttats sur la Lune et les autres corps

c~lestes P (1979) 25 Ann. fran. dr. int. 203 A lap. 221 [ci-apr~s cc Accord r~gissant les activit~s des
ttats *]. Faisant r~f~rence A l'adoption du concept de patrimoine commun de l'humanitd dans le
Traitd sur la Lune, A.A. Cocca, a The Law of Mankind: lus Inter Gentes Again * (1993) 12 Ann.
dr. m. a. 507 A lap. 526, soutient quant A lui : The major merit of replacing the vague expression
"province of all mankind" by the more meaningful expression "common heritage of all mankind"
is that in so [doing] one has specified the commencement of an action, replacing an abstract
statement by a means of operating, within a specified legal framework. *

76 M.G. Marcoff, TraiW de droit international public de l'espace, Fribourg, tditions
Universitaires Fribourg Suisse, 1973 aux pp. 149-152.

" Roth, supra note 24 A lap. 61.
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puissances spatiales s'engagent [...] A donner des possibilitds aux autres ttats de
participer et de tirer des bdn~fices de l'espace avec pour objectif d'aboutir A des rdsultats
concrets adaptds A leur situation ))". Les puissances spatiales refus~rent l'insertion de
telles dispositions dans le Traitj sur l'espace extra-atmosphirique et les pays en
d~veloppement durent se satisfaire d'une declaration de principes sans r~elle portde
juridique.

Les demandes des pays en d6veloppement sont semblables A celles qui seront
formuldes dans le cadre des n~gociations portant sur l'exploitation des grands fonds
marins, bien qu'on ne retrouve aucune demande de partage des bMndfices rdsultant de
l'exploitation de l'espace extra-atmosph~rique contrairement A ce qui sera le cas pour les
grands fonds marins. Cette diffdrence s'explique par le fait que dans le cas des grands
fonds marins, les fttats avaient une plus grande connaissance des possibilitds
d'exploitation de ce milieu et, par consdquent, des b6ndfices qui pouvaient rdsulter de
son exploitation, ce qui n'6tait pas le cas en ce qui concernait l'espace extra-
atmosph~rique et les n~gociations portant sur ce milieu.

Certains pays en d6veloppement firent une d6claration, en 1986, affirmant que
l'espace extm-atmosphdrique constituait un patrimoine commun de l'humanitd et que les
b6ndfices provenant de son exploitation devaient 6tre partag6s entre tous les ]ttats en
portant une attention particuli&e aux pays en d6veloppement79 . Cette d~claration
marquait bien l'insatisfaction de ces ttats face A un rdgime ofi les principes de libertd
d'utilisation et d'exploitation et de non-appropriation favorisaient les pays d6velopp~s.

2. Les limites imposdes i l'utilisation de l'espace extra-atmosphdrique

Le principe de la libert6 d'utilisation et d'exploration de l'espace extra-
atmosph~rique consacrd par le Traitj sur l'espace extra-atmosphirique trouve
difficilement application en ce qui conceme les pays en d6veloppement, ces demiers ne
disposant pas des ressources technologiques n6cessaires afin de mener des expeditions
dans ce milieu. D'un autre c6td, les Etats spatiaux utilis~rent ce principe pour rdaliser
ce que les ttats en d6veloppement consid&rrent 6tre une appropriation abusive de cet
environnement, enlevant du mdme coup tout sens au principe de non-appropriation de
l'espace extra-atmosph~rique lui aussi consacr6 par le m~me trait& Cette situation amena
certains pays en d~veloppement A affirmer unilatdralement leur souverainet6 sur une
partie de l'espace extra-atmosph~rique qu'ils soutenaient pouvoir rattacherjuridiquement
A leur territoire.

(a) Le principe de la libert6 d'utilisation et d'exploration de l'espace extra-
atmosphirique

Le principe de la libert6 d'utilisation et d'exploration de l'espace extra-
atmosphdrique se retrouve au paragraphe 1(2) du Traitj sur l'espace extra-
atmosphirique et signifie que les ttats ont le droit :

1) d'acc~der librement aux regions de l'espace a6rien des Etats lors de retours de vols

7 Ibid. A. lap. 63.
ibid.A lap. 64.
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spatiaux sur Terre.
2) d'explorer librement l'espace extra-atmosphdrique et les corps c6lestes en y
effectuant des recherches scientifiques destinies A la science fondamentale ou appliqude.
3) d'utiliser l'espace extra-atmosphdrique et les corps c~lestes ainsi que leurs
ressources matdrielles ou immatdrielles s°.

Les activitds couvertes par ce principe sont tr s larges8 ' et certaines d'entre elles
sont susceptibles de porter atteinte A la souverainetd des Ittats. Tel est le cas des activitds
dites A (, orientation terrestre ,, comme ]a tdldddtection des ressources terrestres et la
tdldiffusion directe, qui toutes deux s'effectuent A partir de satellites. La t6ldddtection
permet A l'utilisateur du satellite de d~tecter les ressources min6rales du sous-sol d'un
pays, et la tdlddiffusion transmet directement A un consommateur des dmissions de
t~ldvision. Ces deux activitds sont actuellement source de tensions entre pays
d6velopp6s et pays en ddveloppement au sein du C.U.P.E.E.A. En ce qui conceme la
t6lddtection, les ttats d~velopp~s soutiennent que ]a libertd d'utilisation de l'espace leur
permettrait de colliger de l'information sur les ressources prdsentes sur le territoire d'un
pays et m~me de commercialiser cette information. Les pays en d6veloppement
considrent ceci comme 6tant une atteinte A la souverainetd permanente sur les
ressources naturelles pr~vue par la Resolution 1803 (XVI)"2 adoptde par l'Assemblde
gdndrale des Nations unies en 1962. Les pays d6velopp~s invoquent le m~me principe
de libertd en mati&re de t~l~diffusion par satellite. Les pays en ddveloppement qui
considrent que ces activitds menacent leur identit6 id~ologique et culturelle ont d~fendu
le principe du consentement pr6alable de l'ttat dont la population serait susceptible de
recevoir les programmes t~l~vis~s provenant d'un autre ttat. Le C.U.P.E.E.A. et
l'Assemblde gdndrale des Nations unies qui ont 6td saisis de ces questions ne sont pas
encore parvenus A les rdsoudre83.

De plus, bien qu'il soit mentionn6 au paragraphe 1(2) du Traitj sur l'espace extra-
atmosphirique que lespace peut 6tre explor6 ou utilisd librement c par tous les ttats
sans aucune discrimination ,, il est ais6 de comprendre, comme le souligne LUopold
Peyrefitte, quea ce droit ne peut 8tre exercd actuellement que par les ttats ayant des
moyens financiers et la capacitd technologique de se livrer aux activit6s spatiales ,14,

ce qui dvidemment exclut la grande majorit6 des pays en d~veloppement.
L'galit d'acc~s aux ressources spatiales demeure donc un principe vide de tout

contenu en l'absence de mdcanismes pour faire participer les pays en d6veloppement aux
technologies disponibles afim qu'ils tirent profit des retombdes de celles-ci. Ce th6me est

80 Peyrefitte, supra note 54 aux pp. 56-57.
s Lors des n6gociations qui ont men6 A la conclusion du Traitj sur l'espace extra-

atmosphdrique, supra note 9, la plupart des pays en d~veloppement prdsents et certains pays
d~veloppds dont notamment la France et I'U.R.S.S. demandrent que des limites soient imposdes
au principe de la libertd d'utilisation et d'exploration de lespace extra-atmosph~rique. De leur
c~td, les Amdricains favorisaient Ia reconnaissance de la libert6 absolue d'utilisation et
d'exploration de lespace extra-atmosphdrique. C'est la position am6ricaine qui a finalement
prdvalue. Voir Roth, supra note 24 aux pp. 65-69.

82 Diclaration sur la souverainetipermanente sur les ressources naturelles, Rds. AG 1803
(XVI), Doc. off. AG NU, 171 sess., Supp. n* 9, p. 17, Doc. N.U. A/5209 (1962).

" Roth, supra note 24 aux pp. 70-73.
14 Peyrefitte, supra note 54 A lap. 57.
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d'ailleurs l'une des principales revendications des ttats en d6veloppement dans le
domaine spatial, car selon eux :
4c les techniques spatiales contribuent puissamment A accdlrer le d6veloppement
national. Elles permettent de sauter l'tape des techniques d6pass6es ,P. Ce theme
renvoie aussi A un sujet de tensions entre pays ddvelopp6s et en d6veloppement : soit,
celui du transfert de technologies86 . Le groupe des 77 soutient en effet, depuis le milieu
des anndes soixante-dix, que la technologie fait partie du patrimoine commun de
l'humanitd puisqu.'elle est" l'expression du gdnie de rhomme, de ses audaces et de ses
conqu~tes, des progr~s de la science et de la connaissance humaine A travers les sicles
et par-delA les fronti~res des ttats ,F. L'article 13 de la Charte des droits et devoirs
dconomiques des tats reconnait d'ailleurs aux pays en d6veloppement le droit de
b~n6ficier des avantages rdsultant des progr~s r6alis6s par la science et la technique pour
accdlrer leur d6veloppement dconomique88 . Bien que l'Assemblde g~ndrale des Nations
unies ait adopt6 de nombreuses rdsolutions dans les anndes soixante et soixante-dix
stipulant que ces domaines faisaient partie du patrimoine commun de l'humanit6, les
pays industrialisds se sont toujours oppos6s A ce qu'il en soit ainsi g. Ce refus de
transmettre aux pays en d6veloppement les technologies spatiales a eu pour cons6quence
de d6naturer la portde du paragraphe 1 (1) du Traitj sur l'espace extra-atmopsphirique,
puisque les pays en d6veloppement ne peuvent avoir accs A ce milieu par eux-memes,
et les pays d6veloppds qui y ont accs ne partagent pas eux les b6n6fices technologiques
r6sultant de leurs expdriences. Le principe de la libertd d'utilisation et d'exploration de
l'espace extra-atmosphrique rev& done un caractre tr~s al6atoire pour les pays en
d6veloppement qui reprochent en contrepartie aux Etats spatiaux une appropriation
abusive de ce milieu.

(b) Le principe de la non-appropriation

Le principe voulant que la libert6 des uns s'arr~te lA ofi commencent les droits des
autres est bien dtabli dans la plupart des grands syst~mes de droit interne et aussi en
droit international public, plus particuli~rement en ce qui a trait aux relations de
voisinage entre Itats"°. Bien qu'appliqu6 aux relations intra-6tatiques, une certaine

85 Extrait du rapport de la Deuxi~me Conf6rence des Nations unies sur l'exploration et les

utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosph~rique (Vienne, 9-21 aofit 1982). Cit6 par 0. de
Saint-Lager, c Le droit de l'espace * (1982) 206-207 Les cahiersfrangais 122 A la p. 123.

86 A.A. Yusuf, a Le transfert de technologie * dans M. Bedjaoui, dir., supra note 12, t. 2,
739.

7 M. Bedjaoui, Pour un nouvel ordre iconomique internationnal, France, Presses
universitaires de France, 1979 A lap. 238.

" R6s. AG 3281 (XXIX), Doc. off. AG NU, 29 1 sess., Supp. n * 31, Doc. NU A19631
(1974), p. 53 A lap. 56.

89 A. Bekkouche, a La rdcupfration du concept du patrimoine commun de l'humanit6
(P.C.H. ) par les pays industriels * (1987) 20 Rev. B.D.I. 124 aux pp. 127-128.

9' Trouvant son fondement dans ]a maxime latine sic utere tuo ut alienum non ladas
(utilise ton bien de fagon A ne pas nuire A autrui), le principe de bon voisinage interdit A tout tat
de faire usage de son territoire de fagon A nuire aux droits des autres ttats. Voir OCDE, Les
aspects juridiques de la pollution transfronti~re, Paris, OCDE, 1977 A la p. 374. Pour une
application de ce principe, voir Affaire de la Fonderie de Trail, 3 ONU Recueil des sentences
arbitrales, 1905-1982.
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analogie peut 8tre faite entre ce principe et celui retrouv6 dans le Trait sur l'espace
extra-atmosphdrique, qui stipule que tous les tats jouissent de la libert6 d'acc~s A
l'espace extra-atmosphrique dans la mesure o/i ce droit est exerc6 dans des conditions
d'6galitd pour tous sans qu'il n'y ait appropriation nationale par un Ittat9

'. La libert6
d'acc~s d'un tat doit donc etre compatible avec celle des autres et aucun tat ne peut
s'approprier une partie des espaces vis6s par le trait6 sans en violer une disposition
essentielle. L'article 2 du Traitd sur l'espace extra-atmosphdrique caractdrise
l'appropriation nationale de fagon tr~s large en y incluant l'utilisation et l'occupation.

Les pays d6velopp6s ont graduellement exercd une emprise sur certaines ressources
spatiales restreignant du m~me coup les possibilit~s des pays en d6veloppement d'y
accdder dventuellement. Ces demiers ont ainsi all6gu6 que les pays d6velopp6s ne
respectaient pas le principe de la non-appropriation en ce qui concernait l'orbite
gdostationnaire92 et, de ce fait, la rdpartition des fr6quences 6lectromagndtiques dans
i'espace extra-atmosph~rique puisque les satellites g6ostationnaires ont pour la plupart
comme objectif de servir de relais pour les communications par ondes hertziennes entre
des points 6metteurs et r~cepteurs situ~s A la surface de la Terre. Ces deux ressources
sont limitdes puisque, selon les experts, le nombre de satellites pouvant 6tre plac6s sur
i'orbite gdostationnaire ne peut d6passer 1800 unit6s93 et le spectre de frquences ne peut
transporter qu'un nombre d6termind d'ondes radio6lectriques. Le principe de la libert6
d'acc~s, avec la r6serve de la non-appropriation retrouvde dans le Traitd sur l'espace
extra-atmosphdrique, que certains auteurs ont appeld le principe du premier arrivd
premier servi ,, a t6t fait d'amener ce que les pays en d6veloppement ont consid6r6 6tre
une occupation ou une utilisation excessive des ressources siddrales par les pays
d6velopps, ce qui est contraire A l'article 2 du m~me trait6.

En r6ponse A ce qu'il est convenu d'appeler l'exercice d'une souverainet6
6conomique de ]a part des pays d6veloppds sur l'orbite gdostationnaire, sept pays
6quatoriaux" r6pliquaient par ce qui fit ironiquement appeld un ( coup d'tat siddral ,16,
en affirmant le 3 d~cembre 1976, dans la d6claration de Bogota, leur souverainet6 sur
le segment de l'orbite gdostationnaire situ6 au-dessus de leur territoire. Les pays
dquatoriaux qui soutenaient que l'orbite g6ostationnaire faisait partie intdgrante du
territoire des ttats sous-jacents fondaient leur argumentation juridique sur trois points.
Premirement, il n'existe aucune limite gdographique entre l'espace a~rien et l'espace

9 Traitd sur l'espace extra-atmosphirique, supra note 9 art. 1(2), 2.
92 Pour une d6finition de l'orbite g~ostationnaire, voir Peyrefitte, supra note 54 A la p. 79:

c L'orbite gdostationnaire est celle sur laquelle les satellites paraissent stationnaires par rapport
A la terre parce qu'ils parcourent une orbite 6quatoriale circulaire en exactement 24 heures. [...]
L'installation d'un satellite sur lorbite g~ostationnaire pr~sente le grand avantage [...] de couvrir
de mani~re constante une partie d6termin~e de la surface de la terre. ,

93 Kiss, supra note 16 A lap. 158. En 1992, il y avait 300 satellites en orbite. Voir Roth,
supra note 24 . lap. 181.

14 Voir S. Courteix, Questions d'actualitd en mati~re de droit de respace (1978) AFDI
aux pp. 890-904 [ci-apr~s a Questions d'actualit6 *]; Bekkouche, supra note 89 A la p. 109 ; 0. de
Saint-Lager, Droit de l'espace. Aspects rdcents, Paris, Pedone, 1988 A lap. 324 [ci-apr~s Droit
de l'espace].

11 Le Congo, l'tquateur, l'Indon6sie, le Kenya, l'Ouganda, le ZaYre et la Colombie.
96 P.-M. Dupuy, * Technologies et ressources naturelles, "nouvelles" et "partag~es" , Droit

et libertis a lafin du XV sikcle. Influence des donnies dconomiques et technologiques. Etudes
offertes b Claude-Albert Colliard, Paris, PMdone, 1984 A lap. 211.
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extra-atmosphdrique et, par consdquent, le Traitj sur l'espace extra-atmosphdrique de
1967 ne s'applique pas aux tats agissant dans l'exercice de leur pleine souverainetd en
promulguant des lois d~finissant leur espace national. Deuxi~mement, les peuples et les
pays ont une souverainet6 permanente sur leurs ressources naturelles et notamment sur
l'orbite g6ostationnaire. Et troisi~mement, les puissances spatiales s'approprient l'orbite
gdostationnaire contrairement au principe dnoncd A Particle 2 du Traitg sur l'espace
extra-atmosphjrique97.

Les puissances spatiales invoquaient, quant a elles, les principes g6ndraux de libert6
et d'6galit6 A l'encontre des pr~tentions des pays dquatoriaux et utilisaient aussi
Pargument de l'appropriation en la d6nongant cette fois-ci comme la consequence
illdgale de la proclamation de souverainetd des ttats dquatoriaux98. Elles indiquaient de
plus que le stationnement d'un satellite sur l'orbite litigieuse ne se faisait que pour une
p6riode temporaire correspondant au temps de vie du satellite et que cette utilisation de
lorbite 6tait comparable A toute autre utilisation commune de l'espace 9.

Les sous-comit6s scientifique etjuridique du C.U.P.E.E.A. abord~rent ces questions
lors de sessions tenues en 1977 et 1978. Aucun membre des sous-comitds, ni du Nord
ni du Sud, ne soutint les pr6tentions des pays 6quatoriaux, bien que plusieurs d6ldgations
se prononc~rent en faveur de l'tablissement d'un rdgime visant a assurer une rdpartition
6quitable des emplacements sur l'orbite gdostationnaire'". La crainte qu'avaient les pays
en ddveloppement de l'exercice d'un monopole par les pays ddveloppds sur les
radiocommunications spatiales et rorbite gdostationnaire remonte au d6but des anndes
soixante et avait W soulev~e A l'Union internationale des t~l~communications0 1,
organisme responsable de la r6partition des bandes de frdquences pour diffdrents
services, notamment pour les t6ldcommunications par satellite et de l'assignation de ces
bandes aux Etats regroup6s par r6gions2 . Bien le principe de ]a r6partition dquitable des
emplacements sur l'orbite gdostationnaire et celui des spectres de fr6quence0 3 ait 6t6
affirmd a plusieurs reprises lors de confdrences tenues sous 'dgide de IU.I.T.1 ", le
probl6me du statutjuridique de l'orbite g~ostationnaire n'est toujours pas r6solu sur le
plan des principes, et unea variante de la pratique du "premier venu, premier servi" ,,105

est appliqu~e par les pays industrialis6s0 6 . Uattitude des puissances spatiales a d6montrd

9' Pour un sommaire de l'argumentation des pays dquatoriaux, voir 4 Questions d'actualit6 ,

supra note 94 aux pp. 895-897.
" Ibid. aux pp. 897-902.
99 Ibid. A la p. 901.
'o Ibid. a la p. 902.
101 Ci-apr~s U.I.T.
102 De fagon plus sp6cifique, la question avait t6 soulevde A la Conference mondiale des

radiocommunications spatiales de I'U.I.T., tenue A Gen ve du 7 octobre au 8 novembre 1963. Voir
Droit de l'espace, supra note 94 A lap. 323.

"I3 La question de la rdpartition des fr~quences autres que spatiales a W rdgl6e par
l'adoption, le 6 d6cembre 1979, de textes modifiant le Riglement des radiocommunications. Voir
Kiss, supra note 16 A lap. 149.

o Droit de I'espace, supra note 94 aux pp. 324-327.
los Bekkouche, supra note 89 A la p. 130.
106 Ces derniers justifient leur position par la notion de I' c optimum d'utilisation ), qui

signifie qu'en absence d'utilisation des emplacements sur lorbite gdostationnaire, il estjustifi6 d'y
placer des satellites. Cette r~gle a 6videmment pour cons6quence de ne pas tenir compte des
utilisations potentielles faites par les pays en ddveloppement. Voir ibid.

[Vol. 28:1



1996-97] L 'ichec des modiles de gestion des ressources naturelles 69

l'inaddquation des dispositions du Traitj sur 1'espace extra-atmosphirique, dont
notammant celle stipulant ]a non-appropriation, a pr6venir le contr6le de lutilisation de
cet environnement au d6triment des pays ne disposant pas de ressources financires
importantes.

Le statut juridique de l'espace extra-atmosphdrique et de ses composantes telle
lorbite gdostationnaire devrait 6tre prdcis6 afin que puisse 8tre dtabli un syst~me de
gestion qui satisferait les attentes des pays en d6veloppement. La notion d' CC apanage
de l'humanitd , appliqu6e A l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosph~rique
ne rdpond pas aux aspirations des tats en d~veloppement. qui souhaitent 6tre des
acteurs A part entire dans l'aventure spatiale afin de b6ndficier dventuellement des
retomb~es de leur participation. Ce ne sera que dans ces conditions que ces ttats
pourront considdrer les astronautes comme les envoy6s d'une humanit6 7 autre que celle
qui possde la technologie. Le groupe des 77 demande l'Htablissement d'Tun nouvel ordre
international de l'espace extra-atmosphdrique dans lequel cet environnement se verrait
accorder le statut de patrimoine commun de l'humanitd'0 8, comme cela est le cas pour
la Lune et les corps cdlestes, sur lesquels on fondait de grands espoirs.

B. Les difficultds d'application du concept aux ressources de la Lune et des autres
corps cdlestes

L'insistance des pays en d6veloppement pour l'inclusion de la notion de patrimoine
commun de l'humanitd dans le Trait6 sur la Lune avait pour finalit6 l'exercice d'un
pouvoir sur 'exploitation des richesses naturelles des astres visds par ce trait6, le Trait
sur I'espace extra-atmosphdrique n'abordant que les questions de l'exploration et de
l'utilisation de la Lune"0 9 . Le Traitj sur la Lune est le r~sultat de n6gociations entre les
Etats qui s'dchelonnrent sur plus de neuf anndes au sein du C.U.P.E.E.A. et de
l'Assemblde gdn6rale des Nations unies "0. I1 consacrait pour la premiere fois
l'application du concept de patrimoine commun de I'humanit6 A des ressources naturelles
de l'humanit6. Deux r6serves compromettent cependant s6rieusement la mise en force
6ventuelle de ce concept quant A l'exploitation des ressources pr6sentes sur ces astres :
soit, la non-adhesion des puissances spatiales au Traitj sur la Lune et l'obligation qu'ont
les signataires de ce trait6 de n~gocier ultdrieurement la part des b~ndfices qui reviendra
aux pays en d6veloppement de rexploitation de ces ressources.

"0 Voir Traitj sur I'espace extra-atmosphirique, supra note 9, par. 5(l).

108 Droit de l'espace, supra note 94 A lap. 327. Le groupe des 77 demandait aussi la crdation

d'une agence de I'ONU pour lespace, mais il a depuis abandonn6 cette demande suite A
l'opposition des pays ddvelopp6s.

109 Bien que l'utilisation puisse avoir une finalitd dconomique et commericale, le Traits sur
la Lune, supra note 10, visait par lemploi du terme cc exploitation ) 1'extraction minire, cest-.-
dire I'apprdhension d'dldments matdriels extraits de ces corps. Voir Peyrefitte, supra note 54 Ao
lap. 10.

110 Pour une dtude de ces n~gociations, voir C.Q. Christol, aThe Common Heritage of
Mankind Provisions of the December 5, 1979 Moon Treaty ), (1982) 6 Ann. dr. m. a. 429 aux pp.
436 et s. [ci-apr~s cThe Common Heritage of Mankind Provisions ,] ; Roth, supra note 24 aux
pp. 130-142.
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1. La non-adhision des Etats spatiaux

Le 23 juin 1970, 'Argentine pr6senta un projet devant le C.U.P.E.E.A. suggrant
que les ressources naturelles de ia Lune et des autres corps c6lestes ' seront (shall be)I"
le patrimoine de l'humanitd ,12. Cette proposition regut un accueil favorable aupr~s des
Amricains qui l'endoss~rent tout au long des n6gociations. Les Sovidtiques
manifest~rent cependant, ds le d6but, leur opposition au concept puisqu'ils
considdraient que Itespace extra-atmosphdrique et les corps c6lestes devaient 6tre
consid6rds comme des res communis. Le concept de patrimoine commun de l'humanit6
devait n6anmoins 6tre enchdssd dans le Traitj sur la Lune"'.

Dans un document de travail prdsent6 le 28 mars 1973, les Sovidtiques indiquaient
qu'ils rejetaient le concept de patrimoine commun de l'humanitd en raison de
l'inexistence en droit civil sovidtique de la notion de patrimoine - en anglais
aheritage *- et qu'ils n'appuieraient qu'un concept reconnu dans leur syst~me de droit
interne' . Les Sovidtiques maintinrent cette position jusqu'en 1977"15. Les Amdricains,
6tant d'accord avec le principe de base d'un partage dquitable des b6ndfices r6sultant de
rexploitation des ressources naturelles de la Lune et des autres corps c6lestes,
proposaient la tenue d'une 6ventuelle confdrence afin d'dtablir un rdgime international
r6gissant l'exploitation des ressources naturelles de la Lune, une fois que cette
exploitation serait sur le point de se r6aliser1 6. Soutenus en cela par l'Union sovi6tique,
ils insistaient, de plus, sur le fait qu'ils n'accepteraient pas qu'un moratoire soit impos6
sur l'exploitation des ressources lunaires, comme le souhaitaient les pays en
d6veloppement, jusqu'! la cr6ation du r6gime international d'exploitation" 7 . Le dldgu6
am6ricain au C.U.P.E.E.A. invoquait comme raison que l'effet d'un moratoire serait
,, to destroy any incentive for the development of the technology, either for use
experimentally or for its mass production ,,". Les deux grands de respace soutenaient
en plus, que le principe de non-appropriation nationale de ]a Lune et des corps c6lestes

"I Sur le sens O attribuer A l'expression a shall be *, voir Roth, ibid. A la p. 130.
112 C'est lors du Cinqui~me Congr~s international d'astronautique, tenu ;I Innsbruck en aofit

1954, que le professeur Cocca, supra note 75 aux pp. 514-515, exposa pour la premiere fois la
doctrine du patrimoine commun de l'humanitd ou ce qu'il appelait A l'poque la doctrine du res
communis humanitatis. L'expression a patrimoine commun de l'humanit6 a fut pour la premiere
fois utilisde le 19juin 1967 lors d'une rdunion du sous-comit6juridique du C.U.P.P.E.A. par le
professeur Cocca, cette fois-ci A titre de d6ldgu6 argentin au sous-comit& C'est donc dans le
domaine spatial, et non dans celui des fonds marins, que l'expression de patrimoine commun de
rhumanitd fiat pour la premiere fois employde officiellement A I'ONU. Voir ibid. aux pp. 520-521.

113 Roth, supra note 24 aux pp. 130-133.
114 Les d616gu~s sovidtiques indiqu&rent qu'ils accepteraient l'expression , apanage de

lhumanit6 , telle que consacrde dans le Traits sur l'espace extra-atmosphirique, supra note 9.
Voir v The Common Heritage of Mankind Provisions *, supra note 110 A la p. 440.

"I N. Mateesco-Matte, a The Draft Treaty on the Moon, Eight Years Later a (1978) 3 Ann.
Air& Sp. L. 511 aux pp. 532-533.

116 La proposition am&icaine fut faite le 17 avril 1973 et sera par la suite reprise presque
int6gralement dans le par. 11(5) du Traits sur la Lune, supra note 10. Voir aussi l'art. 18, ibid.;
a The Common Heritage of Mankind Provisions a, supra note 110 A la p. 443.

a Accord rdgissant les activitds des ttats *, supra note 75 6 lap. 214.
, S.N. Hosenball, a Current Issues of Space Law Before the United Nations a (1974) 2 J.

Space L. 5 h la p. 9.
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tel que pr~vu A l'article 2 du Traitj sur l'espace extra-atmosphirique ne visait pas les
ressources naturelles extraites du sous-sol lunaire et transformes sur la Terre mais
seulement celles transform~es sur la Lune, et que l'accord A intervenir devait refldter
cette situation 19.

Les parties en arrivrent A un compromis apr6s huit ans de n~gociations. Ainsi, les
membres du C.U.P.E.E.A. propos~rent A leur s6ance dejuillet 1979 de distinguer deux
regimes : Pun int6rimaire et 'autre futur. En vertu du r6gime intdrimaire d'une
application immediate lors de i'entr~e en vigueur du Traitj sur la Lune, seules
l'exploration de Ia Lune et la recherche scientifique au b6n6fice de l'humanit6 toute
entire seraient permises, et, en vertu d'un regime futur d'une application A long terme,
l'exploitation des ressources lunaires pourrait se faire Iorsque celle-ci deviendrait
possible 2'. Le Traits sur la Lune fut finalement adopt6 le 5 d6cembre 1979 et entra en
vigueur le 11 juillet 1984 sans que les deux grandes puissances spatiales y adherent, ce
qu'elles n'ont toujours pas fait A ce jour 2 1 . Le fait que peu d'tats aient ratifi6 ce trait6
et surtout les deux ttats les plus repr~sentatifs des int~r~ts de la communaut6
internationale en matire &exploration et d'exploitation des ressources lunaires, lui a
enlev6 tout effet erga omnes et a emp~chd le bel astre nocturne d'accdder au noble titre
de patrimoine commun de l'humanit 2 2 .

Plusieurs raisons furent avancdes pour expliquer la non-adhesion de i'URSS et plus
particuli~rement des ttats-Unis'" au TraitJ sur la Lune. Entre autres, on pr6tendit que
l'enchdssement du concept de patrimoine commun de l'humanit6 dans ce trait6 dtait
susceptible d'influencer les n~gociations en cours A l'6poque en droit de la mer et celles
qui pourraient avoir lieu 6ventuellement sur le statut de lAntarctique et, que le trait6
imposait un moratoire sur l'exploitation des ressources naturelles jusquA 1'6tablissement
du mcanisme de partage 12 4. Quant A l'Union sovi6tique, l'idde fut avanc~e qu'elle
craignait que le libell6 du paragraphe 11(5) du trait6 ne serve de fondement A
l'tablissement d'un dventuel gouvernement supranational qui aurait menac6 sa
souverainet612

1. 11 semble que les Am~ricains redoutaient A leur tour, que le r6gime
international devant 6tre mis sur pied ne les indemnise pas pour leurs investissements

I c, The Common Heritage of Mankind Provisions *, supra note 110 aux pp. 443-447. De
plus, Christol, ibid. A lap. 444, soutient qu'aucune disposition du Traits sur la Lune, supra note
10, tel qu'il a t6 adopt6 en 1979 n'empdcherait d'exercer des droits de propridt6 exclusifs sur des
ressources naturelles qui seraient extraites de la Lune et transportdes sur la Terre.

2c a Accord r~gissant les activitds des Etats *, supra note 75 A lap. 215.
1 Le Traitj sur la Lune, supra note 10, devait entrer en vigueur apr~s le ddp6t du

cinquantime instrument de ratification aupr~s du Secr~taire g6ndral des Nations unies.
Contrairement au Traitj sur I' espace extra-atmosphdrique, supra note 9, le Traits sur la Lune ne
requdrait pas l'assentiment des ttats-Unis, de l'Union sovidtique et du Royaume-Uni pour entrer
en vigueur. Voir C.Q. Christol, a The Moon Treaty Enters into Force * (1985) 79 AJIL 163, A la
p. 163 [ci-apr s a The Moon Treaty *].

22 Peyrefitte, supra note 54 A lap. 75.
" I1 faut cependant noter que les ttats-Unis s'6taient montr~s favorables, d~s 1972, Ace que

le concept de patrimoine commun de l'humanit6 soit insdr6 dans le Traitj sur la Lune, supra note
10. Voir a The Common Heritage of Mankind Provisions *, supra note 110 A lap. 439.

12a "The Moon Treaty *, supra note 121 A lap. 166.
' Les Sovidtiques craignaient que l'expression a y compris les procddures approprides

retrouvde au paragraphe 11 (5) du Trait sur la Lune, supra note 10, n'ait tel effet. Voir ibid. A la
p. 167.



Ottawa Law Review / Revue de droit d'Ottawa

effectu~s sur la Lune afin de d6terminer pr~cis~ment s'il y avait des possibilit~s
d'exploitation des ressources pr6sentes'26.

Le partage de la Lune et ses richesses est donc incertain puisqu'il ne pourra avoir
lieu sans Paccord de ceux qui sont les seuls A pouvoir s'y rendre. II est cependant
essentiel que le regime international pr~vu au paragraphe 11 (5) du Traitj sur la Lune
soit mis en place le plus t6t possible afin que les ttats explorateurs et exploitants
potentiels ne s'engagent dans des activit6s qu'en ayant une connaissance des modalit6s
de partage et de la part des profits qu'ils garderont 27. Le rdgime international qui sera
mis sur pied aura pour tfche de d~finir le cadre r~glementaire des activit6s men6es, de
coordonner ]a r~alisation d'tudes de faisabilitd, de fixer des normes pour l'exploitation
de la Lune et de veiller A la rdpartition dquitable des b~ndfices rdsultant de ces
op6rations"2 '.

2. La definition du cadre normatifdupartage compromise par lattitude des tats
spatiaux

L'alin6a 11 (7)d) du Traitj sur la Lune d6finit robjectif que la communaut6
internationale entend atteindre par rexploitation des ressources naturelles de ]a Lune:

De m6nager une rdpartition 6quitable entre tous les Etats parties des avantages qui
rdsulteront de ces ressources, une attention spdciale dtant accordde aux intdr~ts et aux
besoins des pays en dfveloppement, ainsi qu'aux efforts des pays qui ont contribu6, soit
directement, soit indirectement, A lexploration de la Lune'29.

Le mdcanisme qui permettra la r6alisation de cet objectif sera le regime
international que les ttats membres dtabliront"3 '. La r6partition des avantages qui
r~sulteront de lexploitation des ressources lunaires devra se faire pour le bien et dans
l'int~r&t de tous les pays, quel que soit le degrd de leur d~veloppement dconomique ou
scientifique. Le rdgime international devra tenir compte des int~rets de la g6ndration
actuelle et des g~n~rations futures, ainsi que favoriser le rel~vement du niveau de vie
conformment A ia Charte des Nations unies3 1. Nous retrouvons donc dans les
dispositions du Traitj sur la Lune toutes les caractdristiques qui font de la Lune un

126 N. Mateesco-Matte, c The Moon Agreement: What Future? ) (1993) 12 Ann. dr. m. a.-s.
345 aux pp. 348 et 354 [ci-apr~s c The Moon Agreement *]. Voir aussi N. Mateesco-Matte, a The
Common Heritage of Mankind and Outer Space: Toward a New International Order for
Survival P (1987) 12 Ann. Air & Sp. L. 313 A la p. 322 [ci-apr~s a The Common Heritage of
Mankind and Outer Space )].

"27 Dans le meme sens, voira The Moon Agreement ), ibid. A lap. 354.
128 Ibid.
129 Les projets de textes dlabor~s par la Troisi~me Conference sur le droit de la mer ont

influenc6 le contenu de l'art. 11 du Trait sur la Lune, supra note 10, et plus particulirement
celui de Pal. 11(7)d), ibid. Voir M. Mateesco-Matte, a Au vingti~me anniversaire de la "conquete
de ]a Lune" - Quel r6gimejuridique ?, (1989) 10 Ann. dr. m. a.-s. 293 A lap. 297.

130 La crdation de ce rdgime international est pr6vue au par. 11(5) du Traitj sur la Lune,
ibid.

131 26juin 1945, R.T. Can. 1945 n 7, 59 Stat. 1031, 145 U.K.F.S. 905. Voir le par. 4(I) du
Traitj sur la Lune, ibid.
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vritable patrimoine commun de l'humanit6&3 , bien que le trait6 ne donne aucune
d6finition de ce concept133.

tvidemment, nous ne connaissons pas l'6tendue des richesses lunaires et les seuls
susceptibles de poss6der cette information sont les puissances spatiales qui ont
l'obligation en vertu du Traitj sur la Lune d'informer , le Secr6taire gdndral de
I'Organisation des Nations unies, ainsi que le public et la communaut6 scientifique
internationale, autant qu'il est possible et r6alisable, de toutes ressources naturelles qu'ils
peuvent ddcouvrir sur ]a Lune ,,3. I1 est difficile d'imaginer que les puissances spatiales,
qui jusqu'tA un certain point sont en concurrence avec les pays en d6veloppement dans
le partage des ressources lunaires, informeront ces derniers du fait que la Lune rec~le
des tr6sors fabuleux, dans l'hypoth~se oi ils auraient la certitude qu'elle recelait de tels
trdsors, avant qu'ils ne se soient assur~es d'une part int6ressante de ceux-ci. Trdsors
fabuleux ou pas, il y a lieu de s'interroger comme le faisait en 1989 le professeur Mircea
Mateeco-Matte, sur le fait que lon ne connaissait toujours pas en 1995, vingt-six ans
apr~s la conqute de la Lune, les rdsultats de ranalyse des quelques 400 kg
d'6chantillons pr6levds lors de 'exp6dition am6ricaine 35 . Quoi qu'il en soit, qu'il y ait
ou non des ressources naturelles int6ressantes'36 , qu'il soit ou non commercialement
int6ressant de les exploiter, ]a question du partage des b6n6fices se posera probablement
t6t ou tard ; si ce n'est pas pour ]a Lune ce le sera pour un autre corps c61este' 13 7 et, les

tats parties au Traitj sur la Lune devront s'entendre sur cette question'38 .
Les b6n6fices resultant de l'exploitation des ressources lunaires devront 6tre rdpartis

sur une base dquitable entre les pays en d6veloppement et les tats qui auront fait des
investissements pour permettre d'en arriver au stade de l'exploitation. I est 6videmment
difficile de d6terminer ce que constituerait un partage 6quitable 39 entre ces deux
groupes, le Trait6 sur la Lune ne fournissant aucune solution A ce problme. Une

protection des investisseurs pionniers serait envisagde k travers ]a r6f6rence faite aux
Etats explorant ]a Lune 40 comme c'est le cas en droit de ]a mer. L'application du concept

de patrimoine commun de l'humanit6 devrait permettre a tous les tats de b6n6ficier de

'exploitation de la Lune et des corps cflestes malgr6 leur incapacit6 A y participer dans
les faits, le partage des avantages ayant comme objectif de cc compenser cette incapacit6

132 Pour completer cette affirmation, il importe de mentionner les principes de l'utilisation

A des fins pacifiques et de la non-appropriation qui sont prdviis respectivement a l'art. 3 et au par.
11 (2) du Traitd de la Lune, ibid.

I" Au lieu de d~finir ce concept dans le Trait sur la Lune, ibid., le C.U.P.P.E.A. aurait
pr6ffrd seulement y inclure ses caractfristiques. A ce sujet, voir cc The Common Heritage of
Mankind Provisions *, supra note 110 A lap. 456.

'11 Traits sur la Lune, ibid. par. 11(6).
3 Mateesco-Matte, supra note 129 A lap. 295.

116 Au sujet des ressources naturelles pr6sentes sur la Lune, voir Droit de I'espace, supra
note 94 A lap. 323.

137 Rappelons qu'en vertu du par. I(1) du Traitd sur la Lune, supra note 10 : cc [li]es
dispositions du present Accord relatives A la Lune s'appliquent 6galement aux autres corps
c~lestes A l'intdrieur du systme solaire, exceptd la Terre *.

13 Nous excluons l'hypoth~se d'une exploitation unilatdrale de la part d'un ttat compte
tenu des pressions politiques qu'exercerait la communautd internationale sur cet Etat.

139 Un partage dquitable ne signifie pas n6cessairement un partage 6gal. Voir cc The
Common Heritage of Mankind Provisions ,, supra note 110 A lap. 453.

"' Roth, supra note 24 A lap. 158.
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et permettre de garantir, autant que possible, que tous les ttats jouissent des richesses
des corps c~lestes,,"4. Bien qu'en vertu de l'accord les ttats soient considdrds comme
les b~ndficiaires dans ]a rdpartition des avantages tir6s des ressources siddrales, une
repartition dquitable entre ces b6ndficiaires devrait tenir compte du nombre d'habitants
de chaque ttat142.

Les n6gociations visant ]a mise sur pied d'un rdgime de gestion de la Lune se
ddroulaient parall~lement A celles relatives A la zone des grands fonds marins. La
Convention sur le droit de la mer adoptde en 1982 A Montego Bay et entr6e en vigueur
en 1994 faisait de la zone un patrimoine commun de l'humanitd et enchassait des
dispositions qui rencontraient les attentes des pays en d6veloppement quant A une
gestion dquitable des ressources s'y trouvant. Le contenu de la convention devait
cependant 6tre altdrd suite aux pressions exerc6es par certains pays d6velopp~s
insatisfaits du r6gime adoptd, faisant de la zone un patrimoine dont il est incertain qu'il
serve un jour les intdrdts de l'humanitd.

IV. L'APPLICATION DU CONCEPT A LA ZONE DES GRANDS FONDS MARINS

Jusqu'A un passd r6cent, les activitds exercdes sur la mer ont dt6 r6gies par
l'application des r~gles coutumi6res. La p~che, le commerce et les communications
imposaient une libert6 de navigation 43 qui dtait g6ndralement accepte par tous les
Etats, bien que la mer ait toujours fait l'objet des visdes hdgdmoniques des puissances
commerciales. La mer fut done consid6r6e en droit comme un res communis et les tats
exergaient leur souverainetd sur une portion tr6s restreinte de celle-ei 44 . La d6couverte
de ressources naturelles exploitables dans le plateau continental dont le p6trole off-
shore, amena les Etats A 6tendre leurjuridictionjusqu'A 200 milles marins des lignes de
base A partir desquelles est mesur6e la largeur de ]a mer territoriale'45 . Ces nouvelles
revendications coYncidaient avec la volontd de rONU de codifier le droit de la mer, ce
qui fut partiellement rdalis6 en 1958 par la signature de quatre conventions'46 . Une
seconde tentative de codification du droit de la mer fat faite lors d'une conf6rence tenue
A Gen~ve en 1960'. Toutefois, les rdsultats obtenus furent insatisfaisants : les nouveaux

41 Ibid.

142 Les pays en d6veloppement ne souhaitaient pas que I'al. I l(7)d) du Traitd sur la Lune,

supra note 10, fasse r6f6rence aux tats parties comme constituant les b~ndficiaires de
i'exploitation des ressources. Cette mention a W ajout6e suite aux pressions exerces par les
Etats-Unis. Voir Roth, supra note 24 A lap. 159. On ne peut pas conclure, cependant, que les pays
en d~veloppement prdconisaient une repartition des b6ndfices en fonction du nombre d'habitants
de chaque pays.

,4' Le principe de ]a libert6 des mers a W consacrd en fait et en droit au debut du dix-
neuvi~me sicle. A ce sujet, voir L. Lucchini et M. Vcelckel, Droit de la mer: La mer et son droit,
t. 1, Paris, Pedone, 1990 A la p. 24. Pour un historique de l'.volution du droit de lamer, voir ibid.
aux pp. 17-32.

," Lamer territoriale des Etats c6tiers est passde successivement d'une distance 6quivalente
A une port6e de canon A trois milles marins (1 852 metres), pour s'6tablir aujourd'hui a douze
milles marins. Voir ibid. A lap. 25.

14 Dupuy, supra note 13 A lap. 517.
146 P.M. Eisemann, La Convention des Nations unies sur le droit de la mer, Paris,

Documentation frangaise, 1983 a lap. 10.
147 Ibid.
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lttats d~colonisds remirent en question cette codification qu'ils consid6raient avoir 6t6
61abor~e en leur absence par les puissances d~velopp~es 4

1. Le coup d'envol de la
r6vision en profondeur du droit de la mer qui mena A la signature de la Convention sur
le droit de la mer en 1982 fiat donn6 le 17 aofit 1967 par une declaration de
l'ambassadeur de Malte, Arvid Pardo. Ce dernier demanda A l'Assembl~e g6ndrale des
Nations unies d'dtudier la question de l'utilisation pacifique des fonds marins et
ocdaniques dans l'intdr& de l'humanitO'4 9. Apr~s plus d'un quart de sicle
d'affrontements entre pays d6veloppds et en d6veloppement, la question des modalitds
de gestion de ce patrimoine commun de l'humanit6 n'a toujours pas trouv6 de r~ponse"O.

Les richesses convoit6es par les Etats sont des nodules polymdtalliques qui sont
situ6s A des profondeurs variant de 3 000 A 6 000 metres et qui contiennent dans des
proportions diff6rentes les m6taux suivants : fer, manganese, cuivre, nickel et cobalt.
Seuls les trois demiers types de m6taux semblent offrir une valeur commerciale compte
tenu des cofits d'exploitation 6lev6s '5 . L'euphorie des annes soixante-dix quant A
l'ampleur du tr~sor et les possibilitds prochaines de s'en emparer par des techniques
d'extraction de plus en plus sophistiqu6es c6da la place A la d6ception des ann6es quatre-
vingt caus~e principalement par la chute des cours mondiaux de ces mdtaux 52 , et au
doute des anndes quatre-vingt-dix de pouvoir un jour exploiter ces ressources
naturelles' 5 3.

Les pays en d6veloppement poursuivent des objectifs qui different de ceux des pays
d6veloppds quant A l'exploitation des ressources convoit6es. Les premiers r6clament le
partage des ressources par l'application du concept de patrimoine commun de l'humanitd
tandis que les seconds cherchent A s'approprier exclusivement des ressources tout en
endossant le concept dans leur discours. Les pays d6velopp6s en vinrent m~me A offrir
une forte rdsistance A Pinstauration d'un rdgime universel de gestion de la zone.

4sIbid. At lap. I1I.

'4 Ibid. a lap. 12. L'ambassadeur Arvid Pardo reprenait l'id6e du prdsident amdricain L.B.
Johnson qui avait d6clar6 en juillet 1966 qu'il fallait 4 faire en sorte que le fond de lamer et des
ocdans soit et demeure le patrimoine commun de l'humanitd *. Citd dans Dupuy, supra note 13
A lap. 544.

"S0 Pour un historique de la gen~se du statutjuridique des fonds marins, voir F.O. Vicuna,
Les 1dgislations nationales pour l'exploitation des fonds des mers et leur incompatibilit6 avec

le droit international * (1978) 24 Ann. fr. dr. int. 810 aux pp. 811-816.
"I' M. Bennouna, a Le droit international relatifaux matires premieres "(1982) 177:4 Rec.

des Cours 103 A la p. 144. Selon Bennouna, ibid., les nodules polym6talliques auraient t6
d6couverts lors de l'expddition du navire de recherche ocdanographique britannique HMS.
Challenger, entre 1873 et 1876. Voir aussi Kiss, supra note 16 aux pp. 196-197. En ce qui
concerne les possibilit6s d'exploitation dconomique des grands fonds marins telles qu'elles se
prdsentent au d6but des anndes soixante-dix, voir Piquemal, supra note 39 aux pp. 10-11 nn. 6-13.

15, R.A. Goldwin, Le droit de lamer :sens commun contre "patrimoine commun" (1985)
89 Rev. D.I.P. 719 aux pp. 725-727.

113 Lexploitation commerciale des nodules polymtalliques ne devrait commencer qu'en Fan
2014. Voir D. Vignes, a Absence de visibilit6 sur Ia Convention des Nations unies sur le droit de
larmer (1994) 8 Collection espaces et ressources maritimes 2.
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A. Les objectifs visis par les forces en prisence

Les pays en d~veloppement tentaient de faire accepter le concept de patrimoine
commun de l'humanit6 par les pays ddveloppds, en ce qui a trait A la gestion de la zone,
A une 6poque ofi l'id6ologie A la base du nouvel ordre dconomique international
caractdrisait les rapports entre les deux groupes. Parall~lement, les pays d~velopp~s
travaillaient A mettre en place les fondements d'un regime juridique dont l'objectif 6tait
de leur assurer une gestion exclusive des ressources de la zone, reniant ainsi la volont6
qu'ils avaient exprim~e de voir s'instaurer un rdgime compatible avec l'idde de
patrimoine commun de l'humanit6.

1. Le contexte dans lequel s'dlabora le concept appliqud 6 la zone

Le 18 d~cembre 1967, l'Assembl~e g~nrale des Nations unies ddcida de crier un
comit6 des fonds marins charg6 de l'tude de la question soulev~e par l'intervention du
repr~sentant maltais1 4 . L'approche retenue fit essentiellement dconomique et
l'Assembl6e adopta deux r6solutions importantes au cours des travaux du Comit6 des
fonds marins, qui s'appuyaient sur l'id~e que la zone constitute par les fonds marins
devait atre consid~rde comme un patrimoine commun de l'humanitd. L'une de ces
r6solutions 55 d~crdtait un moratoire sur Putilisation des fonds marins A des fins
commerciales ou sur toute revendication portant sur une partie de la zone. Aucun ttat
d~velopp6 ne vota en faveur de cette r6solution "'56. L'autre regut le soutien de presque
tons les ttats, y compris les pays d~velopp~s"'5 . Apr~s avoir proclam6 la zone
patrimoine commun de l'humanitd, cette resolution indiquait que la zone devait
dor6navant &re utilisde A des fins exclusivement pacifiques ; qu'il 6tait impossible pour
les ttats de s'en approprier une partie ; que rexploitation des ressources devait se faire
dans l'int~r& de l'humanit6 toute entire, ind~pendamment de la situation g6ographique
des Etats - qu'il s'agisse de pays c6tiers ou de pays sans littoral - et en tenant compte
des intdrets et des besoins des pays en d6veloppement ; et finalement, qu'un regime
international devait ftre dtabli afin d'assurer une gestion rationnelle des ressources de
la zone et un partage 6quitable entre les ttats des avantages retires de leur
exploitation"'8 .

154 R~s. AG 2340 (XXII), Doc. off. AG NU, 220 sess., Supp. n' 16, p. 14, Doc. NU A/6716
(1967).

15 Question de 1'affectation i des fins exclusivement pacifiques du fond des mers et des
ocians ainsi que de leur sous-sol, en haute mer, au-dela des limites de lajuridiction nationale
actuelle, et de l'exploitation de leurs ressources dans l'intjrgt de l'humaniti, Rds. AG 2574
(XXIV), Doc. off. AG NU, 24' sess., Supp. n' 30, p. 10, Doc. NU A/7630 (1969) [ci-apr~s
R6solution 2574 (XXIV)]. Cette rdsolution fut adoptde le 15 d6cembre 1969, 62 voix contre 28,
avec 28 abstentions.

116 Eisemann, supra note 146 A lap. 12. Au sujet de la portde juridique du moratoire, voir
Vicuna, supra note 150 aux pp. 816-818.

17 Diclaration des principes rigissant lefond des mers et des oceans, ainsi que leur sous-
sol, au-deli des limites de lajuridiction nationale, R6s. AG 2749 (XXV), Doc. off. AG NU, 25
sess., Supp. n° 28, p. 27, Doc. NU A/8028 (1970) [ci-apr6s R~solution 2749 (XXV)]. Cette
r6solution fut adopt6e le 17 d~cembre 1970, 108 voix contre zdro, avec 14 abstentions.

... Voir Kiss, supra note 16A la p. 205.
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Les Conventions de Genve5 9 de 1958 ne fixant pas avec precision l'6tendue des
souverainet6s dtatiques sur lamer et sur le plateau continental, il n'dtait pas possible, par
cons6quent, sans une d6termination pr6ecise de ces surfaces, de d6fmir l'assise spatiale
de la zone des grands fonds marins. II apparfit donc que l'61aboration du statutjuridique
de ]a zone ne pouvait se concevoir que dans le cadre d'une r6vision complete des r~gles
r6gissant le droit de la mer"6 °. L'Assemblde gdn6rale ddcida ainsi de convoquer une
confdrence sur le droit de la mer pr6vue pour 'ann6e 1973161, afin d'adopter une
convention unique traitant de toutes les questions relatives au droit de la mer et
notamment celle du rdgime juridique applicable aux grands fonds marins.

La question des grands fonds marins allait teinter les n6gociations qui s'entamaient
entre les ttats et allait devenir pour les pays en d6veloppement Pun des symboles du
nouvel ordre 6conomique international qu'ils revendiquaient. La Charte des droits et
devoirs gconomiques des Etats qui fut adoptde par l'Assembl6e g6n6rale le 12 d~cembre
1974162 constitue l'expression des positions du Tiers Monde en matire de
d6veloppement 16

1. Elle indique que cc [lie fond des mers et des ocdans, ainsi que leur
sous-sol, au-delA des limites de lajuridiction nationale, de meme que les ressources de
]a zone, sont le patrimoine commun de l'humanit6. [...] [T]ous les ttats veilleront [...]
A ce que les avantages qui en d6coulent soient partagds 6quitablement [...] compte tenu
des int6r~ts et des besoins propres aux pays en d6veloppement ,,.

Le lit des grands fonds marins recelait d'importantes richesses, c'est du moins ce
que pensaient beaucoup de sp~cialistes au d6but des ann6es soixante-dix 16

1, et les pays
en d6veloppement entendaient faire valoir leurs droits afin qu'un partage s'effectue en

I" Elles sont: la Convention sur la mer territoriale et la zone contiguo 516 R.T.N.U. 205 ;
la Convention sur le plateau continental, 499 R.T.N.U. 83 ; Convention sur la piche et la
conservation des ressources biologiques de la haute mer, 559 R.T.N.U. 285 ; Convention sur la
haute mer, 450 R.T.N.U. 83.

160 Eisemann, supra note 146 A lap. 13.
161 Affectation a des fins exclusivementpacifiques dufond des mers et des ocdans ainsi que

de leur sous-sol, en haute mer, au-delii des limites de la juridiction nationale actuelle et
exploitation de leurs ressources dans l 'intjrgt de I 'humaniti, et convocation d'une confdrence sur
le droit de lamer, Rds. AG 2750 C (XXV), Doc. off. AG NU, 251 sess., Supp. n°28, p. 30, Doc.
NU A/8028 (1970) [ci-apr~s Rdsolution 2750C (XXV)]. Cette rdsolution fut adoptde le 17
d6cembre 1970. C'est cependant par l'Affectation & des fins exclusivementpacifiques dufond des
mers et des ocdans ainsi que de leur sous-sol, en haute mer, au-delat des limites de lajuridiction
nationale actuelle et exploitation de leurs ressources dans l'intirit de I'humanitd, et convocation
de la troisi~me Confdrence des Nations unies sur le droit de la mer, R6s. AG 3067 (XXVIII),
Doc. off. AG NU, 28' sess., Supp. n 0 30, p. 13, Doc. NU A/9030 (1973), que l'Assemblde
g6nfrale convoqua officiellement la troisi~me Conf6rence des Nations unies sur le droit de la mer.
Voir aussi Rdsolution 2574 (XXIV), supra note 155. Le Comitd des utilisations pacifiques du
fonds des mers et des ocdans au-delA des limites de lajuridiction nationale s'dtait vu confler la
responsabilit6 de preparer des projets d'articles de traitd portant sur le r6gime international de la
zone par la R6solution 2750C (XXV), ibid., en vue de la tcnue de la Confdrence sur le droit de
lamer. Voir aussi Eisemann, ibid. aux pp. 12-14.

162 Les pays d6velopp6s occidentaux vot~rent dans leur ensemble contre cette rdsolution ou
s'abstinrent de voter. Voir Feuer et Cassan, supra note 5 aux pp. 18-19. Ce fut la troisi~me
CNUCED qui d1abora la Charte des droits et devoirs iconomiques des Etats, supra note 88.

163 Feuer et Cassan, ibid.
164 Charte des droits et devoirs dconomiques, supra note 88, art. 29.
t Piquemal, supra note 39 aux pp. 10-11.
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leur faveur. L'incertitude qu'ils avaient en attendant que la Confdrence sur le droit de
la mer ait dispos6 des questions relatives A Ia rdalisation dventuelle de ce partage et la
portde de la souverainetd des ttats sur le fond des mers poussa les pays en
d6veloppement "'66 qui ne l'avaient pas d6jA fait, A accroitre leur emprise sur le milieu
marin 67 . II valait mieux s'assurer un contr6le total et certain sur une partie des
ressources marines que de risquer n'obtenir qu'un contr6le partiel et incertain sur la
totalitd des ressources. Les pays en d6veloppement n'avaient aucune idde A l'6poque de
la port6e qui serait donnde au concept de patrimoine commun de l'humanit6, ni de
l'impact que son introduction et son application auraient dventuellement sur leur
d6veloppement dans le cadre des relations Nord-Sud. Selon certains, le concept de
patrimoine commun de l'humanitd qu'ils tentaient de faire accepter par la communaut6
intemationale ne devait pas faire illusion :

[E]lle n'estjamais quun pis-aller destin6 A pr6venir des appropriations susceptibles de
se produire au profit exclusif de certains, d'autres n'6tant pas actuellement en mesure
d'y concourir. Si l'occasion leur 6tait donnde, il ne fait aucun doute que le patrimoine
pr~tendument commun, laisserait vite ]a place A une patrimonialisation exacerbe 168 .

Bien qu'une grande majorit6 d' tats, y compris les pays d~velopp6s, semblaient
acquiescer A l'idde de faire du fond des mers un patrimoine commun de l'humanitd -
c'est du moins ce que l'on peut d6duire des nombreuses d6clarations faites A l'Assembl6e
gdnrale des Nations unies A ce sujet - les pays d6velopp~s multiplirent les initiatives
lgislatives unilat6rales afin de s'approprier les ressources de la zone.

2. Les initiatives ligislatives unilatdrales des pays diveloppis

A la fin des ann6es soixante-dix, les dirigeants des pays industrialis6s
commenc~rent A subir des pressions de la part d'entrepreneurs d6sireux de rdaliser des
6tudes de faisabilit6 sur la possibilit6 d'exploiter A leur profit les nodules polym6talliques
dans un contexte de stabilit6 et de certitude quant au retour anticip6 sur leurs
investissements. Selon les investisseurs potentiels, les n6gociations sur le droit de ]a mer
ne permettaient pas d'entrevoir la conclusion A court terme d'un accord g6nral qui aurait
inclus les r~gles relatives A l'exploitation des grands fonds marins. En fait, les
n6gociations pi6tinaient principalement A cause des divergences entre pays pauvres et
industrialis6s sur le r6gime A mettre en place afin d'assurer ]a gestion des ressources de
cet espace. C'est alors que les pays d6velopp6s exerc~rent une forme de a chantage ,
aupr~s des pays en d6veloppement afin que ces demiers fassent des concessions pour
en arriver A la conclusion d'un accord sur les grands fonds marins. L'attitude tout A fait
caract6rielle des pays d6velopp6s a aussi 6t6 relev6e dans les n6gociations pr6c6dant la
conclusion du Trait4 sur la Lune 9. Forts d'une sup6riorit6 financi~re et technologique,
les Etats spatiaux menacrent de se retirer des n6gociations dans l'hypoth~se ofi un

166 Les pays ddveloppds 6tendirent aussi leurjuridiction sur les mers.
167 Ceci mena A la cr6ation de la zone dconomique exclusive de 200 milles. Voir Eisemann,

supra note 146 a la p. 13.
168 D. Gaurier et P.-J. Hesse, tLa permanence d'un mythe: patrimoine commun des pauvres

ou patrimoine commun de l'humanitd ? * (1991) 11 Ann. dr. m. a.-s. 61 A lap. 87.
169 Voir la sous-section IIIB)I, ci-dessus.
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moratoire serait imposd sur l'exploitation des ressources lunaires et qu'ils appliqueraient
alors le principe du c premier arrivd premier servi o. Les pr~tendants A rexploration et
l'exploitation des ressources des fonds marins s'dtant manifestos, ce qui n'dtait pas le cas

en ce qui concernait les ressources lunaires, les pays d~velopp6s 6ludrent l'6tape des

menaces, du moins officiellement et se concentr~rent plut6t sur celle de la mise en force
de mesures propres A assurer une stabilit6 juridique r~clamde par les investisseurs
potentiels.

Au-delA du premier volet de la rhdtorique des pays ddvelopp~s qui pr~tendent que
les investissements pouvaient se faire uniquement dans un contexte juridique connu,
s'ajoutait un deuxi~me volet selon lequel les pressions exerc6es par l'adoption de

mesures lgislatives unilatdrales permettraient de d~bloquer les ndgociations afin d'en
arriver A l'adoption d'un trait6 sur le droit de la mer dans un court d6lai"7 °. Mais ces
raisons invoqudes par les politiciens cachaient une toute autre r~alit6 : la crainte de voir
s'instaurer un rdgime international de gestion des grands fonds marins qui aurait laiss6
peu de place aux investisseurs ddsireux de r~aliser des profits substantiels.

Ces raisons cachaient aussi Ia r6alit6 que certains Etats et notamment les Ptats-Unis
d6siraient s'assurer une ind~pendance dans rapprovisionnement des mdtaux extraits des
nodules polym6talliques"'. Ce furent d'ailleurs les ttats-Unis qui adoptrent la premiere
loi visant rexploitation des grands fonds marins" 2. Ceci n'6tait gu~re 6tonnant dtant
donn6 le fort courant anti-patrimoine commun de l'humanit6 qui s'6tait ddvelopp6 dans

ce pays au cours dg/anndes soixante-dix 73 , rompant avec la politique officielle de
l'administration. Un des n~gociateurs du gouvernement amdricain, Leigh S. Ratiner T ,
alla memejusqu'! tenir des propos qui remettaient en question 'application du concept
m~me de patrimoine commun de l'humanit6 aux grands fonds marins. Comme nous le

relate, Nicolas Mateesco-Matte :

[l]t [is] unbelievable that the United States, as one of the only nations in the world with
the technology to develop deep-sea resources, should agree to place these resources
under a system of international socialism, beyond the influence of American
technology. In his opinion (celle de Ratiner), there would be absolutely no reason to
concede control over deep-sea natural resources to the Third World 75.

L'initiative amdricaine fut rapidement suivie par l'adoption de lois similaires par
d'autres pays d~velopp6s, dont ]a R~publique fuddrale d'Allemagne en aofit 1980, moins

de deux mois apr~s radoption de la loi am~ricaine, le Royaume-Uni et la France en

170 T. Treves, a Codification du droit international et pratique des Etats dans le droit de la
mer * (1990) 223:4 Rec. des Cours 9 A lap. 241 [ci-apr~s Codification du droit international )].

171 B.H. Oxman, c La l6gislation am6ricaine sur les ressources mindrales solides des fonds

oc6aniques * (1980) 26 Ann. fr. dr. int. 700 aux pp. 701-703.
17' Deep Seabed Hard Mineral Resources Act, 30 U.S.C. (1988) [ci-apr~s Deep Seabed

Resources Act].
113 Un premier projet de loi fut present6 en novembre 1971 par le s~nateur Metcalf de l'Etat

du Montana. Voir Oxman, supra note 171 A lap. 700.
17' Leigh S. Ratiner fiat dgalement membre de la L-5 Society, organisme amdricain priv6

intdress6 par les questions relatives A l'exploitation des grands fonds marins.
171 a The Common Heritage of Mankind and Outer Space *, supra note 126 A lap. 322.
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1981, l'Union sovi~tique et le Japon en 1982 et Hltalie en 198576. L'on vit ainsi
foisonner les initiatives unilat~rales de gestion d'une ressource consacrde patrimoine
commun de l'humanitd par l'Assemblde gdn~rale des Nations unies avec l'accord de ceux
qui hier avaient votd en faveur des rdsolutions qui donnaient ce que les pays en
d~veloppement croyaient 8tre un certain statutjuridique aux grands fonds marins.

Les Am~ricains fondaient leur loi sur le fait que l'exploration et l'exploitation
commerciale des grands fonds marins 6taient des libert~s de la haute mer soumises A
l'obligation de tenir raisonnablement compte des int6r~ts concurrents des autres ttats
et que les ressources s'y trouvant dtaient des res nullius'77 . La loi contenait, ndanmoins,
une renonciation expresse de la part du gouvemement amdricain quant A l'exercice d'un
droit souverain ou exclusif ou d'un droit de propri6t6 sur la zone ou d'une ressource
existant dans celle-ci 78 . Une taxe de 3,75 % de la valeur des min~raux solide 79

pr61evds des fonds ocdaniques devait servir A alimenter un fonds spdcia 80 pour le
partage des revenus avec les pays en d~veloppement.

La loi am~ricaine fit vivement critiqude par les repr~sentants des pays en
ddveloppement lors des sessions de la Confdrence sur le droit de la mer 81. Ils
soulignaient qu'elle dtait incompatible avec le droit de la mer en vigueur en ce qu'elle
ne reconnaissait pas l'dtape de son 6volution , la plus r~cente et la plus importante, dont
le concept de patrimoine commun est la synth~se ,>' . De plus, ils soutenaient que la
Rdsolution 2749 (XXV) qui avait consacrd solennellement le concept de patrimoine
commun de l'humanitd imposait des obligations aux membres de la communautd
intemationale et que les pays d~velopp6s s'en dcartaient en adoptant des lois A caractre
unilatdra 83 . Le d~bat se ddplaga rapidement sur la question maintes fois discutde de la
valeurjuridique des r6solutions de l'Assemblde gdn~rale des Nations unies. Les pays en

176 Pour obtenir les r6frences de ces diff6rentes lois, voir a Codification du droit
international o, supra note 170 A lap. 241, n. 658.

177 Oxman, supra note 171 aux pp. 706-707.
178 30 U.S.C. § 1402(a)(2) (1988). Le libelld de cet article se lit : aBy the enactment of this

chapter, the United States - (2) does not thereby assert sovereignty or sovereign or exclusive
rights or jurisdiction over, or the ownership of, any areas or resources in the deep seabed *.

171 On se r6fere ici A la taxe sur la valeur imput6e des nodules extraits prdvue par le Internal
Revenue Code, 26 U.S.C. § 4495. Voir aussi Oxman, supra note 171 A ]a p. 723. En ce qui
conceme les lois des autres pays, voira Codification du droit international o, supra note 170 A la
p. 243, n. 664.

3 0 Dans l'hypoth~se ofi la Convention sur le droit de la mer, supra note 29, entrerait en
vigueur dans un ddlai de dix ans, le Deep Seabed Resources Act, 30 U.S.C. § 1472(b)(1) stipule
que les montants pr6levds au titre de la taxe sur la valeur imputde des nodules extraits doivent Etre
transfdrds au fonds cr66 par ]a convention afin d'assurer un partage dquitable des fruits de
l'exploitation des ressources min6rales. Voir aussi Oxman, ibid. aux pp. 723-724.

"I Le groupe des 77 avait constitu6 un comit6 d'experts pour 6tudier ce probl~me. Ce
comit6 pr6senta un rapport, Position juridique du groupe des Soixante-dix-sept sur la question
des ligislations unilatirales relatives at l'exploration et ii l'exploitation dufonds des mers et des
ocians ainsi que de leur sous-sol au-deli de lajuridiction nationale, Doc. off. A/CONF.62/106,
qui fut adoptd au cours de la deuxi~me partie de la neuvi~me session de la Conf6rence sur le droit
de Ia mer. Le rapport concluait que les 16gislations unilatdrales et les accords restreints dtaient
illicites et inopposables. A ce sujet, voir Bennouna, supra note 151 A lap. 147.

182 Vicuna, supra note 150 A lap. 821. Voir aussi Bekkouche, supra note 89 aux pp. 136-
137.

183 Bennouna, supra note 151 A lap. 147.
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d6veloppement soutenaient la valeur hidrarchique particuli6re de la Rdsolution 2749
(XXV). Ils arguaient qu'elle exprimait ,a le consensus de la communaut6 internationale
organisde sur des aspects fondamentaux du d6veloppement progressif du droit
international ,84. De leur c6t6, les pays d6velopp6s soutenaient que cette rdsolution
n'dtait pas obligatoire et, par consequent, qu'elle ne pouvait 6tre imposde afin de servir
de fondement A l'tablissement d'un m6canisme provisoire r6gissant 'exploitation des
grands fonds marins. Ils affirmrent aussi qu'elle permettait uniquement la mise en place
du cadre de n6gociation d'un rdgime A 6tre 6ventuellement universellement reconnu"'8 .

L'arriv6e au pouvoir de l'administration Reagan n'amdliora pas la situation. Le 10
mars 1983, le Pr6sident ddclarait que les ltats-Unis ne signeraient pas la nouvelle
Convention sur le droit de la mer car, selon Jean-Pierre Queneudec, ccplusieurs de ses
dispositions relatives A 'exploitation des grands fonds marins sont contraires aux int6r&s
des pays industrialists, sans 8tre pour autant de nature A satisfaire les aspirations des
pays en d6veloppement '186. On invoquait entre autres les fonctions excessives confi6es
A l'Autoritd internationale des fonds marins et 1insuffisance de la protection accordde
aux ttats industrialisds par les organes de cette Autoritd. On critiquait aussi le r6le
confi6 A l'Entreprise, le bras op6rationnel de l'Autorit6, qui ne garantissait pas l'acc~s des
grands fonds matins aux entreprises y ayant fait des investissements pr6liminaires A
]'exploitation. Finalement, on reprochait au r6gime mis en place son caract~re trop
bureaucratique qui crdait une s6rie d'obstacles d~courageant les investissements 87. Le
nouveau chef de la d6lMgation am6ricaine A la Conf6rence sur le droit de la mer
demanda la tenue d'un d6bat sur la pertinence de crder l'Autorit6, ce A quoi s'object&ent
les pays en d6veloppement"'8 . Le 10 d6cembre 1982, A la date de la cl6ture de la
conference, 119 pays avaient signd la convention au nombre desquels ne figuraient pas
les ttats-Unis et la plupart des pays industrialisds" 9 . Les ttats industrialis6s qui
sign~rent la convention indiqu6rent que leur ratification d6pendrait de la mise en place
de ce qu'ils consid6raient 6tre des ajustements afin de remddier aux C insuffisances et
imperfections , de la Partie XI de la Convention sur le droit de la mer ainsi que des
annexes III et IV 90.

184 Vicuna, supra note 150 A lap. 816, n. 39.
cc Codification du droit international o, supra note 170 aux pp. 245-246.

186 J.-P. Queneudec, cc La proclamation de Reagan sur la zone dconomique exclusive des

Etats-Unis * (1983) 29 Ann. fr. dr. int. 710 A la p. 710.
18 T. Treves,,A L'entr~e en vigueur de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer

et les conditions de son universalisme ), (1993) 39 Ann. ft. dr. int. 850 A la p. 851 [ci-apr~s
*L'entrde en vigueur de la Conference sur le droit de la mer 4].

'" Bennouna, supra note 151 A la p. 148.
19 Le Royaume-Uni, la R6publique f~drale d'Allemagne, le Japon, l'Espagne, la Suisse

et l'Isr-iel avaient tous refusd de signer la convention. Voir P. Tavernier, a Les Etats nouveaux et
l'6volution du droit international. Droit international gdndral, (1984) 8 Annuaire du tiers monde
400.

" a Codification du droit international *, supra note 170 aux pp. 239-240, 38-39, nn. 27-28.
La Belgique, la France, les Pays-Bas, le Japon et l'Italie sign~rent la convention sous r6serve. II
est A noter que le Canada d6cida de signer la convention ultdrieurement en formulant, cependant,
des r6serves similaires A celles faites par les pays industrialis6s ayant sign6 la convention.
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B. La risistance des pays d~veloppis 6 l'instauration d'un r~gime universel

Les annes qui suivirent la signature de la Convention sur le droit de la mer en
1982 se caract6ris~rent par la recherche d'un modus vivendi entre pays d~veloppds et en
d~veloppement quant A la gestion de la zone, afin que la convention soit ratifide par un
nombre suffisant de pays d~velopp~s. I1 devenait de plus en plus dvident pour les pays
en d~veloppement que bien qu'ils 6taient suffisamment nombreux pour permettre
l'entrde en vigueur de la convention sans l'accord des pays d~veloppds, le concours de
ces derniers leur dtait n~cessaire afin que puisse se faire l'exploitation de la zone au
profit de l'humanitd : seuls les pays d6veloppds possddaient en effet les ressources
fmanci~res n~cessaires A cette fin. 11 fallait donc que les pays en d6veloppement
r~pondent aux preoccupations des pays d~velopp~s et satisfassent leurs attentes. Des
concessions importantes durent 6tre faites afin d'inciter les pays d6velopp~s qui ne
l'avaient pas ddjA fait A signer la convention ou A la ratifier selon le cas. La premiere
concession fit la reconnaissance des pr~tentions des pays d~velopp~s sur certains
secteurs de la zone sans que cette question ne soit abord~e dans le cadre de la
Convention sur le droit de la mer comme cela aurait dfi l'&re. Les autres concessions se
firent dans le but de faire adherer le plus grand nombre de pays d~velopp6s A la
convention et eurent lieu dans les quelques mois pr~cdant l'entr~e en vigueur de la
convention le 16 novembre 1994'. L'important recul op~r6 par les pays en
d~veloppement dans les positions qu'ils tenaient A l'origine quant A la gestion de la zone
enleva A la Partie XI consacrant la zone patrimoine commun de l'humanit6 toute la
portde historique que ses concepteurs entendaient lui donner, et l'emprise de l'humanit6
sur son patrimoine diminua au rythme des modifications, concessions et amnagements
A la convention.

Les concessions faites par les pays en d~veloppement peuvent etre analysdes en
deux p~riodes : celle qui va des ann~es 1984 A 1990 et qui concerne le partage entre les
grandes puissances du fond des mers et celle allant de 1990 A 1994 et qui vise la
recherche de l'universalisme de la convention. Au cours de Ia premiere p~riode, les pays
en d~veloppement reconnurent implicitement la validit6 des lois unilat~rales
promulgudes par les pays industrialisds au d6but des annes quatre-vingt, alors qu'ils
d6sapprouvaient l'adoption de ces lois dans leur discours officiel. Bien que cette attitude
puisse A premiere vue sembler rev~tir un caract~re plut6t symbolique que pratique, elle
eut, d'une part, des consequences sur la qualit6 du patrimoine attribu6 A la Commission
pr~paratoire"92 et elle pava, d'autre part, la voie aux concessions importantes faites
durant les annes 1990 A 1994, concessions qui cette fois ont clairement diminu6 le r6le
des pays en d6veloppement dans la gestion de la zone des grands fonds marins.

"I' J.-P. Beurier et P. Cadenat, L'entrde en vigueur de Ia convention de Montego-Bay:
Approche statistique des ttats ratificateurs * (1994) 8 Collection espaces et ressources maritimes
22. En vertu du par. 308(1) de la Convention sur le droit de la mer, supra note 29, lentrde en
vigueur de la convention devait se faire douze mois apr~s le d6p6t du soixanti~me instrument de
ratification. La soixantime ratification fut celle de ]a Guyane et eut lieu le 16 novembre 1993.

192 La Commission pr6paratoire de l'Autorit6 intemationale des fonds marins et du Tribunal
international du droit de lamer prend les d6cisions pour la mise en place des institutions pr~vues
par Ia convention. Voir V. Game de Fontbrune, a L'enregistrement des investisseurs pionniers
devant ]a Commission pr6paratoire de 'Autorit6 intemationale des fonds marins * (1987) 91 Rev.
D.I.P. 881 A lap. 884.
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1. Lapiriode de 1984 i 1990: Lepartage de la zone entre les grandespuissances

D'entrde dejeu, il est important de souligner que les pays en d6veloppement furent
pour ainsi dire absents des d~bats qui eurent lieu entre les anndes 1984 et 1990 et qui
portaient sur la question du partage des fonds marins entre les grandes puissances. II
peut sembler normal pour certains qu'il en fut de meme, puisque les investisseurs
pionniers dtaient tous des entreprises issues de pays industrialis6s et que, selon eux, la
question des chevauchements ne concemait que ce groupe de pays. Leur absence de ces
d~bats eut cependant un corollaire important pour les pays en d6veloppement: ils furent
considdrds comme ayant implicitement reconnu les lois nationales des pays d6velopp~s.

Suite A la promulgation de lois unilatdrales quant A l'exploitation des grands fonds
marins, des consortiums se formrent entre des entreprises de pays industrialisds. Les
Etats dont relevaient les entreprises s'entendirent sur un partage de la zone dans les cas
ofi il y avait chevauchements entre des secteurs ofA les consortiums souhaitaient obtenir
une autorisation en vue de l'exploitation des ressources s'y trouvant93 . Les pays
d~velopp~s A 6conomie de march6 sign&rent donc un accord A Gen~ve, le 3 aofit 1984,
qui dtait intituld Arrangement provisoire concernant les questions relatives aux grands

fonds marins'9 . Le groupe des 77 et l'Union sovi~tique qui n'avaient pas signd l'accord
s'insurgrent, lors des travaux de la Commission prdparatoire formie en vertu de la

R6solution I de l'Annexe I de l'Acte final de la troisi~me Conference des Nations unies
sur le droit de la mer"95 contre ce qu'ils consid6raient 8tre l'arrogation ill6gale par les
pays d6veloppds A dconomie de march6 des pouvoirs conf&rds h 'Autoritd interationale
des fonds marins 96 . Des declarations de condamnation furent adopt~es en 1985 et
1986111 dans lesquelles il 6tait rdaffirm6 que le seul r6gime applicable pour lexploration
et l'exploitation de la zone et de ses ressources 6tait celui 6tabli par la Convention sur

le droit de la mer et, qu'aucune revendication ou entente portant sur la zone ou ses
ressources ne pouvait 6maner d'une instance autre que ]a Commission pr~paratoire 98 .

La Rdsolution IV"9 annex~e A la Convention sur le droit de la mer avait envisagd
A ]a fois la question des investissements pr~paratoires faits par des entreprises privies
ou publiques de pays industrialisds dans des activit6s d'exploration et d'exploitation des
ressources de la zone2' et ]a question des chevauchements entre investisseurs pionniers.
Le probl~me venait du fait qu'il existait des chevauchements entre les secteurs des
investisseurs pionniers mentionn~s A la R6solution II, mais aussi avec les sites sur
lesquels d'autres investisseurs pr~tendaient avoir des droits exclusifs en vertu des lois
nationales adoptdes unilatralement bien que ces investisseurs fussent mentionnds A la

"I a Codification du droit international *, supra note 170 A lap. 246.
'14 3 avril 1984, 23 I.L.M. 1354, 4 DJI 2089 [ci-apr~s Arrangement provisoire sur les

grands fonds marins].
"I Doc. off. NU A/CONF.62/121 (1982).
196 a Codification du droit international *, supra note 170 A lap. 248.
'9 Voir ibid., n. 679.
'g Ibid. aux pp. 248-249.

Acte final de la troisi~me Confirence des Nations unies sur le droit de la mer, supra
note 195, Annexe 1 (1982) [ci-apr~s Rdsolution II].

2' Cette rdsolution reconnaissait des droits exclusifs aux investisseurs pionniers de mener
ce type d'activitds dans les secteurs qui leur 6taient attribuds.
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Rdsolution 1120. Les ttats parties A ltArrangement provisoire sur les grands fonds
marins et signataires de la Convention sur le droit de la mer d1imin~rent certains
chevauchements selon les proc6dures prdvues aux deux accords, tandis que les autres
furent d1imin6s, dans un premier temps, par 1'Accord d'Arusha conclu le 5 f6vrier
198622 et, dans un second temps, par l'Accordsur le r~glement deprobl~mespratiques
concernant les secteurs miniers des grands fonds marins conclu le 14 aofit 19872"3. Ces
accords mdritent quelques commentaires.

En ce qui conceme l'Accord d'Arusha, il r6glait les chevauchements entre l'Union
sovi~tique et le Japon. Toutefois, les pr~tentions concurrentes entre l'Union sovidtique
et la France rendaient impossible rapplication de 'article 3 de la Rdsolution II qui
prdvoyait qu'un secteur faisant l'objet d'une demande par un investisseur pionnier devait
avoir une superficie totale et une valeur commerciale estimative suffisantes pour
permettre deux op6rations d'extraction minire20 4 dont lune serait mise a la disposition
de l'Autoritd. Cette question fut rdglde le 5 septembre 1986, A New-York, par un accord
entdrind par la Commission pr~paratoire et intituld Ddclaration sur l'application de la
Rsolution R"5. Cet accord comportait des dispositions d~rogatoires A la R6solution II
et permettait aux investisseurs pionniers de se r~server en priorit6 sur l'Autoritd un
secteur choisi pour l'exploitation et de restituer par anticipation A l'Autoritd un secteur
qui devait avoir cc une valeur commerciale estimative dgale A celle des secteurs respectifs
attribu~s A chaque demandeur ,,206. Ce mdcanisme enlevait donc le choix qu'avait
l'Autorit repr~sent6e par la Commission pr~paratoire et donnait la prioritd A
linvestisseur. Elie Jarmache affirme A ce sujet:

Lors de la pr6sentation d'une demande d'enregistrement par un candidat qualifi6, la
Commission prdparatoire n'exerce plus la totalit6 de sa competence pour choisir le
secteur r6servd A l'Autoritd et celui allou A l'investisseur pionnier. Cette comp6tence
est partagde entre elle et lui, dans un raport qui paralt plus favorable au second 0 7.

I1 s'agit de la premiere concession que les pays en d~veloppement firent aux pays
d~velopp~s dans Pespoir que ces derniers acceptent d'adhdrer A la Convention sur le
droit de lamer. En fait, les consequences de radhdsion des pays en d~veloppement au
principe de la Diclaration sur l'application de la rdsolution II pourraient 8tre beaucoup
plus importantes pour eux, contrairement A ce que laisse supposer le commentaire de M.
Jamarche. Bien que les experts de la Commission prdparatoire donn~rent leur aval A
cette nouvelle fagon d'assurer le partage, cet accord sera tout de meme susceptible

201 c Codification du droit international *, supra note 170 A lap. 254.
202 Cette entente conclue entre ]a France, le Japon et l'URSS n'a jamais 6td publide. Voir

ibid. A lap. 257.
203 14 aofit 1987, 26 I.L.M. 1502 [ci-apr s Accord de minuit]. Voir J.-P. L6vy, c Un nouvel

instrument de d6veloppement progressif du droit de Ia mer : La Commission pr6paratoire de
'Autorit6 internationale des fonds marins et du tribunal international du droit de lamer * (1988)

34 Ann. fr. dr. int. 735 a lap. 748 [ci-apr~s c Un nouvel instrument de d6veloppement ]
204 R6solution II, supra note 199, al. 3a).
205 LOS/PCN/L.41/Rev.1.
206 Diclaration sur Papplication de la risolution II, ibid., al. 13(1)b).
207 E. Jamarche, c La Rdsolution II de l'acte final de la troisi~me Confdrence des Nations

unies sur le droit de Ia mer. Le patrimoine commun de I'humanit6 A l'6preuve du principe de
rdalit6 P (1988) 3 Collection espaces et ressources maritimes 34 [Le soulignement est le n6tre].
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d'engendrer une diminution de ]a valeur du patrimoine attribu6 A l'Autorit6. L'accord
conclu pourrait en effet permettre le transfert des secteurs des fonds marins les plus
riches en nodules polymtalliques au profit des entreprises pionni~res des pays
ddvelopp6s, ne laissant A l'Autorit6 que les zones de valeur commerciale moindre.

L'Accord de minuit flit conclu le 14 aofit 1987 et r~glait les chevauchements dont
l'Accord d'Arusha n'avait pas dispos6. L'Accord d'Arusha, complt6 par la Diclaration
sur l'application de la Risolution II, r6glait les chevauchements entre le Japon, la France
et I'URSS, mais laissait enti~re la question des chevauchements avec les demandeurs
potentiels ayant sign6 la Convention sur le droit de la mer, soit la Belgique, le Canada,
l'Italie et les Pays-Bas. Ces quatre pays conclurent donc une entente, I'Accord de minuit,
dans laquelle ils acceptaient que des reprdsentants des consortiums des pays qui
n'avaient pas signd ]a Convention sur le droit de la mer - les ttats-Unis, la R~publique
fdddrale d'Allemagne et le Royaume-Uni - participent au r~glement global des
chevauchements. Ainsi, comme la soulign6 Tullio Treves :( [l]e syst~me des lois
nationales et celui de la Commission prdparatoire venaient [...] en contact pour la
premiere fois, et sans qu'aucune des parties ne l'admit explicitement"20 . Les pays en
d6veloppement qui s'dtaient insurgds contre l'Arrangementprovisoire sur les grands
fonds marins par lequel les pays d6veloppds se partag~rent la zone en dehors du cadre
des travaux de la Commission pr~paratoire reconnaissaient ainsi implicitement un
r6gime parallle A celui de la Convention sur le droit de la mer et prdparaient le terrain
A des concessions plus importantes qu'ils durent faire afin d'obtenir l'universalisme de
]a convention.

2. Lapiriode de 1986 ti 1995: Vers un universalisme de la Convention sur le droit
de la mer

Le Secr~taire g~ndral des Nations unies entama au debut des annfes quatre-vingt-
dix des consultations aupr~s des ttats industrialists afmo qu'ils adherent A la Convention
sur le droit de la mer. Ces consultations aboutirent A la n~gociation d'un accord qui fit
adoptd le 28 juillet 1994, A New-York, par une rdsolution de l'Assemblde g6n~rale des
Nations unies' 9. L'Accord de New-York modifie la Convention sur le droit de la mer et
amenuise la portde des gains que les pays en d~veloppement avaient faits lors des
n6gociations prdc6dant l'adoption de cette derni~re. L'accord entrera en vigueur trente
jours apr~s la signature du quaranti~me ltat avec la condition qu'au moins sept des ttats
auxquels il est fait rdf~rence A l'alin~a 1 a) de la Rdsolution II de la Convention sur le
droit de la mer y adherent2 0 et que de ce nombre au moins cinq soient des ttats
ddvelopp~s211 .

20a Codification du droit international *, supra note 170 A la p. 263.
209 Accord relatifi l'application de la partie XI de la Convention des Nations unies sur le

droit de la mer du 10 dicembre 1982, 28 juillet 1994, Rs. AG 48/263, Doe. off. AG NU, 48
sess., Supp. n' 49A, p. 7, Doc. NU A/48149/Add. 1 (1994) [ci-apr6s Accord de New York].

210 II est a noter que les Etats auxquels fait rff6rence la Diclaration sur l'application de la
risolution II, supra note 205, du 5 septembre 1986 sont considdr~s des investisseurs pionniers.

211 Cette expression n'est ni d~finie dans la Convention sur le droit de la mer, supra note
29, ni dans l'Accord de New York, supra note 209. Pour les questions relatives A l'entrde en
vigueur de l'Accord de New York, ibid., voir E.D. Brown, a The 1994 Agreement on the
Implementation of Part XI of the UN Convention on the Law of the Sea: Breakthrough to
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Les pays en d6veloppement ont tout d'abord fait une concession sur l'importante
question de l'ind6pendance de l'Entreprise chargde de mener les activit~s d'exploration
et d'exploitation dans la zone212. Ils avaient toujours maintenu ]a position que
l'Entreprise devaitjouir d'un statut lui assurant une complete autonomie afin d'exercer
ses activit~s pour le compte de l'humanit6 toute enti6re, tandis que les pays ddveloppds
souhaitaient que cette entit6 efit un statut qui la porterait A considdrer leurs propres
intdr&ts parall~lement A ceux de l'humanit6. L'Accord de New-York satisfait Ta demande
des ttats d~veloppds en ce qu'iI dispose que l'Entreprise aura Pobligation d'exdcuter ses
activit~s prdliminaires d'exploitation par voie d'accords de coentreprise avec des
investisseurs provenant d'entreprises publiques ou privdes 213. L'avantageuse disposition
pour l'Entreprise en vertu de laquelle les Etats parties A la Convention sur le droit de la
mer devaient assurer le financement d'un site minier au profit de l'Entreprise disparait
dgalement21 4.

L'drosion du pouvoir des pays en d~veloppement est aussi importante en ce qui
conceme la question traditionnellement source de conflits entre pays d~velopp6s et en
d6veloppement : les transferts de technologie. II est important de rappeler que l'article
144 de la Convention sur le droit de la mer cr6ait une obligation aux pays ddvelopp~s
d'op~rer un transfert de technologie au profit des pays en d6veloppement, ce qui
constituait un prdcddent dans un grand accord multilateral215 . Cet article 6tait compldtd
par l'article 5 de l'Annexe III de la convention qui disposait que l'exploitant des grands
fonds marins avait l'obligation de transfdrer soit A l'Entreprise les techniques qu'il
souhaitait utiliser, par voie d'accords de licence ou d'autres arrangements appropris 216,
ou soit A un pays en d6veloppement ayant sollicit6 l'obtention d'un contrat
d'exploitation" 7. Cette obligation des exploitants pr6sentait l'avantage pour les lttats en
d6veloppement de leur dviter d'tre disqualifies A cause de leur manque de capacitds
techniques lors des demandes formuldes en vertu de l'article 9 de l'Annexe III de la
convention afin d'exploiter un secteur r~serv6 A l'Entreprise2 8.

Le refus de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et de ]a Grande-Bretagne de signer
la Convention sur le droit de la mer fut justifid par leur opposition A l'ensemble des
dispositions concernant les transferts de technologie, et celui des Etats-Unis par leur
opposition A Particle 3 de rAnnexe III de la convention.219 On comprend donc toute

Universality?)- (1995) 19 Marine Policy 5 aux pp. 5-10.
212 Voir Convention sur le droit de lamer, supra note 29, art. 153, 170.
213 Accord de New York, supra note 209, Ann. Section 2 art. 2. Comme il est pr~vu A 'art.

11 de 'Annexe III de la Convention sur le droit de la mer, supra note 29, l'Entreprise continuera,
cependant, d'avoir la possibilitd de rdaliser ses opdrations ultdrieures A partir d'accords de co-
entreprise.

214 Accord de New York, ibid., Ann. Section 2 art. 3.
215 Selon A. Mahiou, cc L'Afrique et le patrimoine commun de l'humanit6 ), (1988) 3

Collection espaces et ressources maritimes 11 I t [c]ela introduit un changement profond dans
le droit international, compte tenu de lhostilit6 traditionnelle fondamentale des pays d6velopp6s
A r6glementer, par voie conventionnelle, ]a loi de l'offre et de la demande de technologie i.

216 Convention sur le droit de la mer, supra note 29, ann. III al. 5(3)a)-5(3)d).
217 Ibid., ann. III al. 5(3)e).
218 Ibid., ann. III par. 9(4).
219 Ces trois pays invoqurent aussi la question du financement de ]'exploitation d'un site

minier pour refuser d'adhdrer Al ]a Convention sur le droit de la mer, supra note 29. Voir 4c Un
nouvel instrument de d6veloppement *, supra note 203 A lap. 754 ; Mahiou, supra note 215 A la
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l'importance que rev~taient ces dispositions pour ces pays et l'enjeu qu'elles
reprdsentaient dans les n~gociations prdcddant l'adoption de la convention. L'Entreprise
aura d6sormais l'obligation d'agir en vertu d'accords de coentreprise afin de se procurer
les technologies requises aux fins de ses op6rations et, la nouvelle entitd forme devra
s'efforcer de les obtenir sur le march6 libre"'. Dans l'hypoth~se ofi cela serait
impossible, les ttats d6veloppds n'auraient aucune obligation de transf6rer leurs
technologies aux pays en d6veloppement ou l'Entreprise, m~me s'il a t6 d6cid6 que
cette demi~re op6rerait dans le futur sous le couvert d'accords de coentreprise ='. Le gain
est important pour les pays d6veloppds puisque ce type d'accords leur permettra de
decider quelles seront les modalitds applicables aux op6rations initiales de mise en
valeur des ressources et assurera la protection de leurs intdrets en matire de monopole
technologique222.

Les comp6tences de l'Autorit6 des grands fonds marins en matire financi~re sont
r~duites. Ainsi, il sera d6sormais interdit A rAutorit de contracter des emprunts, ce qui
remet s6rieusement en cause son pouvoir d'intervention quant A rexploitation des
nodules polymdtalliques '. L'Assemblde de l'Autoritd au sein de laquelle les pays en
d6veloppement devaient 6tre majoritaires et qui devait constituer rorgane supreme dans
la gestion des grands fonds marins voit son pouvoir s'droder au profit du Conseil de
l'Autoritd dont les pays d6velopp6s ont le contr6le. I1 est prdvu que les politiques
g~n6ales de l'Autoritd seront arr&tes par l'Assemblde, en collaboration avec le Conseil,
et que rAssemblde fondera ses decisions pour ce qui concerne les questions
administratives, budgdtaires et fmanci~res sur les recommandations du Conseil"5 4 . Ainsi,
comme Pont soulignd J.-P. Beurier et P. Cadenat : c l'Assemble, qui devait etre
l'expression de l'dgalit6 souveraine des membres ainsi que l'lment du nouvel ordre
dconomique, n'a plus qu'un r6le de chambre d'enregistrement d'oi la r~gle de la majorit6
sera 6cart~e aussi souvent que possible ),221.

L'Accord de New-York r~duit A ndant la philosophie qui avait W A la base de
l'laboration du systme d'exploitation des grands fonds marins et met de c6td une
id~ologie qui de toute fagon n'avait jamais W accept~e par les pays ddvelopp~s 6 .
Comme il a t6 soulign6 par deuxjuristes commentant l'impact de l'Accord de New-York
sur la Convention sur le droit de la mer: a [d]e la construction de la d~cennie ant~rieure,
il ne reste presque rien si ce n'est la fagade institutionnelle du Patrimoine commun de

p. 11.
220 Accord de New York, supra note 209, Ann. Section 5 al. 1 a).
221 Ibid., Ann. Section 5 al. lb).
222 J.-P. Ldvy, a Les bons offices du Secrtaire g6ndral des Nations unies en faveur de

l'universalitd de la Convention sur le droit de la mer. La prdparation de I'Accord adoptd par
'Assemblde gdnhale du 28 juillet 1994 , (1994) 4 Rev. D.I.P. 871 A lap. 893 et s. [ci-apr~s cc Les

bons offices du Secrdtaire g~ndral *].
223 Beurier et Cadenat, supra note 191 A lap. 35.
224 Ibid.
2 2 Ibid. Sur les autres dispositions de rAccordde New York, supra note 209, qui constituent

des concessions importantes des pays en dfveloppement, voir a Les bons offices du Secrftaire
gdndral *, supra note 222 aux pp. 878-882, 884-885 ; Brown, supra note 211 aux pp. 10-15.

226 Brown, ibid. A la p. 23.
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l'Humanitd reposant sur quelques principes tr~s peu contraignants *227. L'dchec qui
semble se dessiner dans l'application du concept de patrimoine commun de l'humanit
aux grands fonds marins serait attribuable en partie A l'effondrement du regime socialiste
et au triomphe du lib6ralisme 6conomique qui s'ensuivit. Mais, surtout, cet 6chec est dfi
A l'impossibilitd pour les ttats en d6veloppement de conclure une entente basde sur
l'quit6 avec les ttats d6velopp6s sans la possession de leur part d'importants atouts de
n6gociation. Les pays en d6veloppement r6aliseront graduellement, au cours des annes
quatre-vingt, que les problmes environnementaux globaux seront susceptibles de leur
fournir les atouts qui leur faisaient d6faut dans leurs n6gociations avec les pays
d6veloppds sur des questions qui concemaient leur d6veloppement.

V. CONCLUSION

A l'aube du vingt et uni~me si~cle, les in6galit~s Nord-Sud sont toujours
importantes d'un point de vue dconomique. Le nouvel ordre dconomique international
rdclam6 au cours des annes soixante-dix par les pays en d~veloppement devait
permettre le r~tablissement des torts, mais aussi donner a ces ttats une certaine
assurance que les comportements qui avaient jadis freind leur d~veloppement ne se
reproduiraient pas A l'avenir. Le concept de patrimoine commun de l'humanitd 6labor6
dans le sillage de l'iddologie du nouvel ordre 6conomique dtait empreint des vertus
d'quit et de justice, vertus qui constituent les caractdristiques m~me de cette iddologie.

Bien que consacr6 a apanage de l'humanit6 ,, l'espace extra-atmosph6rique est gr6,
d'une part, selon une philosophie ndo-lib6rale caract~ris6e par l'appropriation par la
partie la plus avancde des points de vue technologique et financier et, d'autre part, selon
le principe du ((premier venu premier servi ,,. Les ttats en d~veloppement sont ainsi
6cart~s d'une exploitation significative de l'environnement circum-terrestre, puisqu'ils
nont ni les ressources technologiques, ni les ressources financi~res n~cessaires pour se
mesurer aux grands dans cette course aux 6toiles. Les pays en d6veloppement r6clament
ainsi l'dtablissement d'un nouvel ordre international de l'espace extra-atmosph~rique
dans lequel l'espace se verrait consacrd patrimoine commun de l'humanit.

Les lttats en d6veloppement obtinrent que ]a Lune soit promue au grade de
patrimoine commun de l'humanit6 dans les ann~es qui suivirent le prononc6 des cdlbres
paroles de Neil Armstrong, " un petit pas pour lhomme mais un grand bond pour
l'humanitd ". Plus de vingt-sept ans apr~s la conqute de la Lune et pros de vingt ans
apres la signature du TraitJ sur la Lune aucun r6gime de partage des ressources lunaires
n'a t adopt6, principalement A cause du refus des puissances spatiales d'endosser le
concept de patrimoine commun de lhumanit6. De plus, 'exploitation des ressources
lunaires risque de se faire exclusivement au profit des pays d6veloppds ayant les moyens
de s'y rendre. Les paroles prophtiques de l'astronaute amdricain pourraient avec le
temps voir leur sens s'inverser : l'aventure lunaire du vingtinme si~cle pourrait n'avoir
dt6 qu'un grand bond pour le monde d6velopp6 et un petit pas pour l'humanitd.

Le concept de patrimoine commun de l'humanit fiut retenu dans l'61aboration du
syst~me juridique qui devra permettre la gestion de la zone constitude par les grands

22 E. Jamarche et J.-P. Lenoble, a Les dispositions techniques et financires dans I'Accord
relatif A l'application de la Partie XI de la convention des Nations unies sur le droit de la mer •
(1994) 8 Collection espaces et ressources maritimes 37 A lap. 51.
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fonds marins. Toutefois, les r6centes modifications apportdes A la Convention sur le
droit de la mer laissent apparaitre un certain scepticisme quant A la gestion de ce milieu
conformment aux souhaits des pays en d6veloppement. La construction juridique
explicitant le r6gime consacr6 dans cette convention et devant assurer lexploitation des
nodules polym6talliques a dtd dbranl6e par les concessions faites dans les ann6es quatre-
vingt-dix par les pays en d6veloppement afin que certains tats ddvelopp6s adherent A
la convention.

De nouvelles avenues doivent tre explordes af'm d'assurer la gestion des ressources
communes de l'humanitd. Les ttats ddveloppds et en d6veloppement doivent pouvoir
confronter leurs opinions quant A l'exploitation de toutes les ressources communes de
l'humanitd au sein d'une organisation internationale dont le mandat exclusif serait
prdcisdment l'exploitation des ressources au profit de rhumanit6, en portant une
attention particulire aux besoins des pays en d6veloppement. Cette institution ne serait
pas un forum d'6change environnement-d6veloppement, mais serait plut6t un lieu de
prise de d6cisions qui seraient n6gocides entre pays d6veloppds et en d6veloppement en
ce qui concerne la gestion des diff6rents patrimoines. Le mandat premier d'une telle
autorit6 serait la gdn6ration de revenus provenant de 'exploitation des patrimoines
communs afin de permettre la protection d'autres patrimoines menacds, un pourcentage
fixe des bdn6fices 6tant attribu6 aux pays en d6veloppement afin d'obtenir leur soutien
au fonctionnement d'un tel syst~me. Les Etats en d6veloppement pourraient ainsi, en
vertu d'un tel mcanisme, recevoir des avantages rdsultant de l'exploitation de
l'atmosph~re en contrepartie de concessions qu'ils feraient en ce qui conceme
l'exploitation de la Lune, par exemple.

L'une des raisons de l'6chec pr6visible de l'exploitation de ]a zone des grands fonds
marins au profit des pays en d6veloppement selon l'esprit caract6ristique du concept de
patrimoine commun de l'humanitd tient en grande partie A l'impossibilit6 pour les pays
en d6veloppement d'imposer leurs positions dans les instances cr66es afin d'assurer ]a
gestion 6ventuelle de la zone. La cr6ation d'une Autorit6 de gestion des patrimoines
communs de l'humanitd aurait comme avantage d'6viter dans le futur la multiplication
d'instances charg6es de la gestion des diff6rents patrimoines de l'humanit:. Elle
permettrait aussi la gestion int6gr6e des diff6rents patrimoines. La philosophie animant
les actions de l'Autorit6 devrait n6anmoins s'appuyer sur le concept d'in6galit6
compensatoire au profit des Etats en d6veloppement.

La cr6ation d'institutions ne permettrajamais de remplacer la volontd des individus
qui seule peut A long terme permettre l'instauration de mcanismes visant une r6partition
des richessses de ce monde. Ce ne sont pas les quelques petits pas faits dans lamer de
]a Tranquilit6 qui permettent d'affirmer que rhumanit6 aurait vritablement fait un grand
bond ce 20 juillet 1969. C'est du moins ce que pensent beaucoup de r6sidents d'Etats en
d6veloppement, A moins bien sir que les pays d6velopp6s et ceux en d6veloppement
ne s'entendent pas sur le sens A attribuer au terme ( humanit6 ,,, cette humanit6 vers
laquelle tout s'61ve comme pour donner raison A Teilhard de Chardin lorsqu'il 6crivit
que cc tout ce qui monte converge ).




